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Édito

Anne LASSMAN-TRAPPIER,

Présidente de France Nature Environnement Haute-Savoie

La meilleure manière de protéger notre 
humanité, c’est de faire de la politique au sens 
large du terme, de participer à des mouvements 
sociaux, associatifs, culturels. Pour se 
désangoisser du spectacle du monde, il faut entrer 
dans la danse et s’engager. 

Cynthia Fleury, philosophe

Le climat change... les esprits évoluent !
L’été 2018 a marqué un virage dans la prise de conscience de l’urgence climatique et environnementale. Cette vague de fond citoyenne, que nous 
ressentions depuis quelques années déjà, est soudainement devenue plus visible, avec des marches pour le climat à répétition et la mobilisation 
d’un public plus large, plus jeune, partout sur le territoire. L’une après l’autre, ces marches ont été qualifiées d’historiques, car le nombre de 
manifestants ne cesse de croître en France, même si les mobilisations pacifiques ne parviennent toujours pas à attirer longuement l’attention des 
médias !

La Haute-Savoie s’est mobilisée dès la première marche pour le climat du 8 septembre 2018 dans plusieurs villes, puis à nouveau le 13 octobre, le 
8 décembre et les 26 janvier et 15 mars 2019, culminant en un rassemblement de près de 4 000 personnes à Annecy, remarqué par les décideurs 
politiques. Le Chablais et la vallée de l’Arve ont aussi inlassablement marché pour le climat à chacune de ces dates.

Nous aurions pu craindre que cette mobilisation soit éphémère, en réaction au choc de la démission de Nicolas Hulot à la fin août 2018. Le 
mouvement s’est au contraire amplifié et ne semble pas vouloir se taire.

La mobilisation contre les pesticides, avec la campagne «Nous voulons des coquelicots» surprend aussi par son ampleur et sa longévité. Tous 
les premiers vendredis de chaque mois, en Haute-Savoie et partout en France, des mobilisations contre les pesticides prennent place devant les 
mairies et la pétition pour l’arrêt des pesticides a déjà récolté près de 650 000 signatures.

Le désir de vivre en meilleure harmonie avec l’environnement se traduit par des modifications, enfin visibles, des comportements. Ainsi, les 
économistes observent que nous avons atteint un plafond de consommation ou le «pic des objets». Une partie croissante de nos concitoyens 
aspire à une vie plus frugale, plus proche de la nature et dans un meilleur respect des grands équilibres qui permettent notre vie sur la terre. 
Les difficultés économiques dans lesquelles se trouvent les grandes surfaces confirment l’évolution de nos choix de consommation. Nous 
sommes toujours plus nombreux à vouloir des produits sains, locaux, et moins destructeurs de l’environnement, pour une expérience de vie plus 
authentique, moins matérielle et plus humaine.

La profonde crise sociale que nous traversons rappelle aussi que la transition énergétique ne pourra se faire que si elle est juste, équitable 
et sociale. La soif de justice fiscale est commune au mouvement des gilets jaunes, comme à celui des associations environnementales. Les 
utilisateurs doivent devenir les «payeurs», les pollueurs aussi. Certaines exonérations fiscales sont choquantes, injustifiées et doivent être 
supprimées, en premier lieu celles, gigantesques et croissantes, qui sont accordées aux énergies fossiles, responsables d’impacts intolérables sur 
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la santé et sur le climat.

L’effondrement de la biodiversité et les bouleversements climatiques, qui se font sentir aujourd’hui, exigent une modification profonde des 
politiques publiques et de nos modes de vie. Le rapport du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) de l’automne 
2018 démontre combien il est urgent d’agir pour limiter le réchauffement à 1,5°C et ainsi éviter de causer des changements profonds, voire 
irréversibles, du climat. Le GIEC affirme qu’il est nécessaire d’engager des transformations rapides, à une échelle sans précédent. Il nous faudra 
diviser par 2 nos émissions de gaz à effet de serre entre 2020 et 2030. Ce n’est pas une mince affaire !

Localement, la sécheresse de l’année 2018 montre que la Haute-Savoie n’est pas à l’abri des conséquences du changement climatique. Le 
réchauffement alpin est plus rapide que celui de la moyenne mondiale et son accélération depuis plusieurs décennies est inquiétante. Les 
prédictions du GIEC, considérées comme alarmistes il y a quelques années, se réalisent et sont même surpassées, dans l’arc alpin comme ailleurs 
sur la planète.

Or, de trop nombreuses décisions continuent à être prises à travers le prisme de l’ancien monde, celui de la consommation excessive des 
ressources et des terres, en fermant les yeux sur leurs conséquences. Nous devons, plus que jamais, proposer des solutions alternatives, 
convaincre qu’une autre réalité est possible et engager notre département sur une voie plus raisonnable, plus équilibrée. Les politiques publiques 
doivent marquer un virage, qu’elles ne semblent pas prendre pour l’instant. Trop nombreux sont encore les projets d’infrastructures routières 
ou d’unités touristiques de grande ampleur en montagne. Trop conséquente reste la consommation de terres naturelles pour la création de 
nouveaux complexes commerciaux ou industriels.

Face à ces projets d’un autre âge, la mobilisation des citoyens peut faire émerger de nouvelles idées, ou de nouveaux projets, comme celui d’un 
tram sur la rive ouest du lac d’Annecy, en lieu et place d’un nouveau tunnel routier, ou celui du développement des voies cyclables, comme 
alternative à la voiture pour nos déplacements quotidiens de courte distance.

C’est dans ce contexte chahuté, ces bouleversements profonds de la société, mais aussi du climat et de l’environnement, qu’a débuté ma 
présidence de la FRAPNA Haute-Savoie, rapidement devenue France Nature Environnement Haute-Savoie. Me voici à la tête d’une association qui 
réalise un travail extraordinaire et constructif, d’expertise, de sensibilisation, d’animation, de proposition, mais qui sait aussi montrer ses griffes 
pour défendre l’environnement, quand cela est nécessaire.

Cette présidence s’inscrit donc dans la continuité, mais avec le désir d’insuffler un nouveau dynamisme à notre fédération départementale, qui se 
concrétise dès à présent par l’adoption d’un nouveau nom, nouvelle identité visuelle et nouveau site internet.

Nous sommes d’ores et déjà des acteurs identifiés et respectés par les institutions de notre département. Notre défi actuel est d’être (re)connus 
par le grand public. Ce travail de communication et de construction de notre notoriété auprès des habitants du département est un effort de 
longue haleine, que nous avons initié et auquel nous consacrons déjà beaucoup d’énergie.

L’enjeu financier est également une priorité incontournable de FNE Haute-Savoie, au vu de notre fragilité sur ce plan. Nous devons faire preuve de 
créativité et de réactivité, afin de revoir notre modèle économique, gagner en indépendance et faire davantage appel à la générosité du public et 
des entreprises locales.

Enfin, un autre chantier sur lequel nous sommes pleinement engagés est la dynamisation du lien fédéral, qui nous unit et qui fait de nous une 
fédération, une grande famille d’acteurs de l’environnement, «plus forts ensemble». 

Ces 3 impératifs et priorités que sont la communication, la santé financière et le lien fédéral, nécessitent un travail soutenu dans la durée. D’ici 3 
ans nous souhaitons avoir répondu à ces défis, afin de pouvoir défendre avec encore plus d’efficacité nos biens communs.

Ensemble, faisons en sorte que notre fédération soit réellement «partout où la nature a besoin de nous».
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31 octobre
Halloween au 
marais de l’enfer
Comme chaque année, cette animation réalisée dans 
le cadre des animations ENS du conseil départemental 
a rencontré un grand succès et ce sont pas moins de 
450 personnes qui ont participé à cette journée de 
sensibilisation à la nature. > Lire p. 30 

31 mars
Un chacal doré et en couleur
Christophe Gilles, chargé de mission biodiversité de notre association, dévoile les 
1ères photos en couleur d’un chacal doré sur le territoire français.  > Lire p.23

12 septembre
Nous voulons des coquelicots
Lancement de l’appel national contre les pesticides. > Lire p. 51

8 octobre
Appel pour le Climat
Suite à la publication du nouveau rapport du Groupe d’experts 
intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) nous invitant 
à diviser par 2 nos émissions de gaz à effet de serre d’ici 2030, 35 
associations de Haute-Savoie lancent un appel auprès des élus

du Département afin de stopper le développement d’infrastructures 
routières climaticides.
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1er décembre
La FRAPNA 
change de nom
Réunis en assemblée générale extraordinaire, les 
membres de l’association ont voté le changement 
de nom de l’association. > Lire p. 10-11

11 septembre
Changement de 
Présidence
Anne LASSMAN-TRAPPIER est élue présidente de notre 
association suite à la démission de Jean-François ARRAGAIN.  

8 septembre
Marches pour le climat
Comme partout en France des centaines de citoyen·nes 
se rassemblent en Haute-Savoie suite à la démission de 
Nicolas Hulot. Première d’une longue suite de journées de 
mobilisation, cette manifestation spontanée démontre que les 
Français·es sont prêt·es pour le sursaut écologique.

21 juin
Interreg Fleurs Locales
Dans le cadre du projet Interreg «Fleurs Locales», FNE Haute-
Savoie et ses partenaires ont organisé une journée d’échanges 
sur la thématique «Vers une filière de production de semences de 
fleurs sauvages locales». > Lire p. 21

5 mai
Assemblée générale
En présence de Pierre Lambert, Préfet de Haute-Savoie, 
les membres de l’association se sont réunis en assemblée 
générale. Celle-ci a été suivie par un buffet convivial et une 
animation perchée dans les arbres sur le site Espaces Naturels 
Sensibles du Taillefer 

27 novembre
Journée Zéro phyto
Dans le cadre du programme «Objectif zéro pesticide 
dans nos villes et villages» et avec le concours du 
Syndicat Intercommunal du Lac d’Annecy (SILA), FNE 
Haute-Savoie a organisé une journée d’échanges à 
destination des élus et agents techniques de Haute-
Savoie.> Lire p. 20 
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Partout où la Nature   a besoin de nous !
Le mouvement France Nature Environnement

Une fédération nationale
La fédération se compose d’associations adhérentes, agréées par le conseil 

d’administration. Elles sont réparties en deux catégories : d’une part, des 

associations dites membres, d’autre part des associations dites correspondantes. 

•	 �Les associations « membres » comprennent des fédérations, unions ou asso-

ciations territorialisées et des associations nationales, ayant toutes pour objet 

la protection de la nature et de l’environnement.

•	 �Sont dites « correspondantes » des associations, fédérations ou unions 

d’associations dont l’objet principal n’est pas l’environnement, mais qui, 

par leur action, contribuent à sa préservation.

Les associations adhérentes aux associations membres ou correspondantes sont 

dites « affiliées » à France Nature Environnement.

France Nature Environnement est le premier mouvement citoyen de protection de la nature et 
de l'environnement en France. Depuis 50 ans, nous défendons la nature et promouvons des 
solutions conciliant qualité de vie et préservation du vivant. Pour cela, nous nous appuyons 
sur une connaissance fine des enjeux environnementaux et de leurs interactions ainsi que 
sur un ancrage territorial fort. L’efficacité de notre action repose sur une organisation et un 
fonctionnement démocratique exigeants. En voici les grandes lignes.

Repères
•	 �Une association créée en 1968, 

reconnue d’utilité publique depuis 
1976, indépendante de tout pouvoir 
politique, économique ou religieux

•	 �Une organisation représentative, 
au fonctionnement démocratique 
et à la gestion transparente, agréée 
par le ministère de la Transition 
écologique et solidaire

•	 �Nos valeurs : solidarité, fédéralisme, 
citoyenneté, humanisme
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Partout où la Nature   a besoin de nous !

Une fédération régionale
Association créée en 1971, reconnue d’utilité publique et agréée au titre de la protection de l’environnement, indépendante de tout 

pouvoir politique et économique, France Nature Environnement Auvergne-Rhône-Alpes est au service de l’intérêt général.

France Nature Environnement Auvergne-Rhône-Alpes est la fédération régionale des associations de protection de la nature et de 

l’environnement. Elle est le porte-parole d’un mouvement de plus de 200 associations qui rassemblent 51 000 adhérents.

France Nature Environnement Auvergne-Rhône-Alpes est présente en proximité sur le terrain comme au niveau régional. Elle réunit 9 

fédérations territoriales (dont FNE Haute-Savoie) et 1 association régionale qui se mobilisent pour la cause environnementale. 

FNE Auvergne-Rhône-Alpes, c’est aussi et surtout :

•	 Une équipe fédérale, composée de près de 135 administrateurs bénévoles et de 90 salariés, qui s’y investit au quotidien,

•	 10 Pôles d’expertise : Agriculture,  Biodiversité, Eau et milieux aquatiques, Éducation et sensibilisation à  la nature et à l’environne-

ment, Forêt, Juridique, Montagne, Santé et  pollutions, Environnement et urbanisme, Les Sentinelles de  la Nature,

•	 Plus de 250 000 personnes sensibilisées chaque année,

•	 Une implication dans plus de 1 500 réunions de concertation par an,

•	 4 Réserves en gestion  : l’Ecopôle du Forez (42), la Réserve Naturelle Régionale des Gorges de  la Loire (42), celle de Grads de Naves 

(07) et la Mine du Verdy (69)  qui accueillent 125 000 visiteurs / an.

20% 
des réserves naturelles 
du pays gérées par FNE

de 880 000 
militants

+ 

de 2 millions 
de personnes sensibilisées 
grâce à 100 000 actions

+ 
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Cinq associations fondatrices ont créé 

en 1974 la Fédération Rhône-Alpes de 

Protection de la Nature (FRAPNA) – section 

de Haute-Savoie dont le siège était situé à 

Thonon les Bains. Depuis le 1er décembre 

2018, la fédération porte le nom de France 

Nature Environnement (FNE) Haute-Savoie 

(voir article ci-dessous). 

Située à Pringy, FNE Haute-Savoie a pour 

but la défense et la protection des sites, la 

sauvegarde du milieu naturel, de la flore 

et de la faune et, de manière générale, de 

l’environnement de Haute-Savoie. C’est 

une association loi 1901, d’intérêt général, 

indépendante de tout mouvement 

politique, qui vise à (ré)concilier l’Homme 

et son environnement.

Au niveau départemental, FNE Haute-

Savoie fédère 41 associations et plus de   

26 000 adhérents directs et indirects.

Concrètement, elle promeut la mise en 

œuvre de politiques publiques vertueuses 

en matière d’environnement et de 

biodiversité. Elle accompagne au quotidien 

les services de l’Etat et des collectivités et 

également le secteur privé, 

dans leurs réalisations.

à titre d’exemples, nous 

pouvons parler de l’objectif 

zéro pesticide dans nos villes 

et villages, des contrats 

corridors biologiques, des 

Schémas de COhérence 

Territorial (SCOT), de Schémas 

d’Aménagement et de Gestion des Eaux 

(SAGE) ou encore de participations aux 

commissions préfectorales officielles.  

FNE Haute-Savoie est également active 

et reconnue sur le champ de l’Education 

à l’environnement pour tous, de l’élève 

à l’élu. Elle est agréée par le rectorat de 

Grenoble comme apportant son concours 

au service public de l’Education.

France Nature Environ   nement Haute-Savoie

de 26 000 
adhérents

+ 

de 40
associations 
fédérées

Nouvelle 
dynamique
Lors de l’assemblée générale extraordinaire 

du 1er décembre 2018, les membres 

ont décidé du changement de nom de 

l’association.

L’objectif est de favoriser davantage les 

synergies entre les actions de terrain, 

locales, départementales et régionales, et 

le niveau national. La FRAPNA Haute-Savoie  

est devenue, à partir de cette date, France 

Nature Environnement Haute-Savoie (FNE 

Haute-Savoie).

Une dynamique nationale…

Depuis 2015, France Nature Environnement 

a engagé un travail de mise en cohérence 

des appellations de ses diverses 

associations territoriales en France, avec 

la possibilité offerte à chacune de prendre 

le nom et le logo de FNE, assorti de son 

appellation locale spécifique et de sa charte 

graphique.

Un tel choix pour une association membre 

de FNE témoigne de sa participation 

active aux actions et combats portés par 

la fédération FNE dans son ensemble. La 

démarche autour de ce « drapeau fédéral » 

vise à développer la notoriété et la visibilité 

des associations du mouvement auprès du 

grand public et des acteurs institutionnels. 

Elle confirme également la présence 

territoriale du mouvement depuis l’échelon 

local jusqu’au niveau européen.

… dans laquelle s’inscrit pleinement 
la Haute-Savoie

Forte de cette nouvelle dynamique 

nationale et régionale, FNE Haute-Savoie 

souhaite relancer et développer la vie 

fédérale à l’échelle du département. 

Renforcer les échanges et la mutualisation 

entre les membres de la fédération doivent 

permettre de rendre les actions de ceux-ci 

bien plus efficaces.

+ 
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France Nature Environ   nement Haute-Savoie

www.fne-aura.org/haute-savoie/

Nouvelle 
identité 
visuelle
Le changement de nom de 
l’association s’est accompagné 
d’un changement de logo et 
d’une refonte complète de 
l’ensemble de nos outils de 
communication.

Bien que nous restions fidèle 

au hérisson, notre totem fait 

maintenant face alors qu’il 

était jusque là de profil. Un 

changement important, destiné 

à traduire davantage la volonté 

de l’association de répondre aux 

enjeux pressants auxquels elle est 

confrontée pour défendre l’intérêt 

général : urgence climatique, 

besoin impérieux de construire un 

nouveau modèle respectueux de la 

nature et de l’environnement.

Le choix d’une cohérence d’image au 

niveau national permet également de 

réaffirmer la dimension du mouvement, 

qui n’est pas toujours bien connue du 

grand public.

En complément, un nouveau site internet 

mis en ligne le 1er janvier 2019 et une 

présence accrue sur les réseaux sociaux 

doivent nous permettre de mieux 

valoriser nos actions ainsi que celles de 

notre fédération.

@FNE74

@FNE_74

@fne-74

@fne_74

Nouveau site internet
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Rencontres 
citoyens et 
associations
Suite aux premières «Marches pour le 
Climat», FNE Haute-Savoie a souhaité 
offrir la possibilité aux citoyens de 
rencontrer les associations de protection 
de l’environnement actives dans les 
vallées du pays du Mont-Blanc. 

Face à l’urgence climatique, 
environnementale et sanitaire, la société 
civile doit s’unir, s’organiser et se fédérer 
pour tenter de modifier le rapport de 
forces, afin qu’il penche davantage en 
faveur des intérêts universels et des 
biens communs que sont la nature, la 
biodiversité, le climat, l’air, l’eau, la 
santé… en un mot : la vie.

Cette première édition qui s’est tenue le 
20 octobre au Mountain Store de Passy a 
permis de réunir 10 associations (dont 4 
membres de notre fédération).

Renforcement 
du lien fédéral
Seul, on va plus vite. 
Ensemble, on va plus loin !

En 2017, un premier travail d’analyse de 
l’état de notre vie fédérale nous avait 
permis de constater nos forces et nos 
faiblesses, et ainsi de cibler les actions 
prioritaires à mener pour améliorer notre 
capacité à agir ensemble.

Cela s’est traduit en 2018 par une 
nouvelle dynamique qui donne à Benoît, 
ancien responsable du pôle d’éducation 
et maintenant responsable de la vie 
fédérale,  l’objectif de placer au coeur de 
ses missions :
•	 Le développement du sentiment 

d’appartenance à la grande famille 
d’acteurs de l’environnement que 
constitue FNE Haute-Savoie.

•	 L’amélioration de la visibilité 
des actions des membres de la 
Fédération.

•	 L’amélioration de l’accueil des 
membres (individuels et associations) 
pour permettre à chacun de mieux 
trouver sa place et réaliser des 
actions, quel que soit son niveau de 
connaissances et de compétences.

•	 L’inventaire et la mise à disposition 
de nombreuses ressources : stands 
thématiques, matériel fédéral, 
malles pédagogiques, livres/ouvrages 
et expositions.

Plus que jamais, il nous semble primordial 
de faire connaître notre fédération à tout 
citoyen, à travers nos actions qui, nous 
l’espérons, lui donneront envie de nous 
soutenir, voire de s’impliquer.
La prise de conscience citoyenne a bien eu 
lieu, à nous de l’accompagner aujourd’hui 
pour réussir les changements de demain.
 

Aujourd’hui, de 
nombreux citoyens 
veulent agir pour 
l’environnement. 
FNE Haute-Savoie 
et ses associations 
doivent donc être 
bien identifiées pour 
les accueillir et les 
accompagner.

Responsable vie fédérale
Benoît THEVENOT
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Le conseil d’administration ‌
et le bureau
La fédération est administrée par un conseil d’administration composé 

de 14 personnes (sur un maximum statutaire de 20 postes). Ces 

membres sont soit des représentants d’une association adhérente, soit 

des adhérents individuels. Tous sont élus pour 3 ans par l’assemblée 

générale.

Le conseil d’administration se réunit au moins 2 fois par an. Il définit 

les orientations fondamentales de la politique de la fédération 

et exécute les décisions de l’assemblée générale. Il est informé 

régulièrement de la situation financière de la fédération et valide le 

projet de budget.

Le conseil d’administration choisit, parmi ses membres, un bureau 

composé d’un(e) président(e), de vice-président(e)s, d’un(e) 

secrétaire, d’un(e) secrétaire adjoint(e), d’un(e) trésorier(ère) et 

d’un(e) trésorier(ère)-adjoint(e). La composition du bureau est 

renouvelée tous les ans.

Le bureau est en charge de l’administration au quotidien de la 

fédération, de l’exécution et de la mise en œuvre des décisions du 

conseil d’administration. 

Au sein du bureau, le président représente la fédération dans tous les 

actes de la vie civile.

L’équipe salariée

Je suis heureux d’avoir 
rejoint l’équipe fin 2017. 
Les obstacles et difficultés 
ne manquent pas et il est 
réellement très agréable 
de les appréhender 
avec une équipe aussi 
professionnelle et 
motivée.

Directeur
Laurent THEOPHILE

Au 31 décembre 2018, le bureau et le 
conseil d’administration se composent des 
membres suivants :

Le bureau 
Franck BESSEAS, secrétaire 
Annie COLLINET, vice-présidente
Jean-Pierre CROUZAT, trésorier
Thierry DECURNINGE, vice-président
Jean-Pierre JACQUIER, vice-président
Anne LASSMAN-TRAPPIER, présidente
Fabien PERRIOLLAT, vice-président

Le conseil d’administration
Le bureau + : Jean-François ARRAGAIN, Jean-
Claude BEVILLARD, Apolline BULAT, Jean-Luc 
JUGANT, Jean-Michel MOLLIEX, Bruno PERRIER, 
Gina SZOKOLOCZY

En 2018, le fonctionnement statutaire de la fédération 
a représenté :
•	 10 réunions du bureau
•	 7 réunions du conseil d’administration
•	 �1 assemblée générale ordinaire 

le 5 mai 2018 à Cran-Gevrier
•	 �1 assemblée générale extraodinaire 

le 1er décembre 2018 à Pringy
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ABEILLE
Association l’Abeille
1450 Route des Granges
74130 CONTAMINE / ARVE

ADAM 74
Association des Accompagnateurs en Montagne
20 avenue du Parmelan
74012 ANNECY Cedex

ADENAL
Association de Défense des Espaces Naturels et agri-
coles de Lugrin
37 route de Rys
74500 LUGRIN

ADIFOR
Association pour la Défense des Intérêts des habitants 
du vallon du Foron
42, rue Fernand David
74100 VILLE-LA-GRAND

AEMC
Association des Etangs et du Moulin de Crosagny
60 Place de l’Eglise
74540 SAINT FELIX

ALAE
Association Lac d’Annecy Environnement
BP 11
74320 SEVRIER

Amis de la Nature
3, rue de l’Hôtel de Ville
74200 THONON LES BAINS

Amis de Megève & Demi-Quartier
BP 133
74120 MEGEVE

Amis du Bassin de l’Arve
18, chemin de Creuze
74100 VETRAZ-MONTHOUX

Animal Cross
4 Rue Charles de Gaulle
64110 JURANCON

APEM
Association pour la Protection de l’Environnement du 
Môle
196, impasse Chart du Grand-Crêt
74970 MARIGNIER

APOLLON74
14 chemin de la Ferme
74160 SAINT JULIEN EN GENEVOIS

APPL
Association pour la Protection du Plateau de Loëx
16, chemin de la Chapelle
74380 BONNE

AQUARIUS
S.A Coopérative AQUARIUS
152, rue de la Gare
74370 PRINGY

AQV
Association pour la Qualité de la Vie
30, route des Echelettes
74380 ARTHAZ PONT NOTRE DAME

ARSMB
Association pour le Respect Site du Mont-Blanc
199 route de Taconnaz
74310 LES HOUCHES

ASMMJ
Association pour la Sauvegarde du Massif du Mont Joly
41 allée Gonthard  
74170 SAINT GERVAIS

ATPF
Amis du Terroir du Pays de Fillière
88, rue de Champ Chétier
74570 THORENS-GLIERES

Bien Vivre à Villaz
1524 Route du Pont d’Onnex
74370 VILLAZ

Bien Vivre aux Abords du Fier
90 Route de Charrionde
74650 CHAVANNOD

CAF Annecy
Club Alpin Français
68 chemin des Greffons
74370 POISY

CAF Léman
Club Alpin Français
2, rue des Italiens
74200 THONON LES BAINS

CAF Meythet
Club Alpin Français
4 rue de l’Aérodrome
74690 MEYTHET

CAF Salève-Annemasse
Club Alpin Français
38, avenue de Verdun
74100 ANNEMASSE

CDRP 74
Comité Départemental de la Randonnée Pédestre de 
Haute-Savoie
3, avenue de la Plaine
74000 ANNECY

CHLORO’FILL
806, route du Chef-Lieu
74250 FILLINGES

CPN de Poisy
Connaître et Protéger la Nature
770 route des épinettes
74330 POISY

CYCLAMEN
Chéran Bauges Environnement
46 Chemin des Ecoliers
74540 HERY SUR CHERAN

INSPIRE
40, chemin du Pierrier de la Croix
74310 LES HOUCHES

Jeunesse et Loisirs
2583, route du Pontet
74300 ARACHES-LA-FRASSE

LAC
Association Littoral Actions Communes
74140 CHENS SUR LEMAN

LA CHANTERELLE
35  allée du trembay
74160 VERS

LPO Haute-Savoie
24, rue de la Grenette
74370 METZ TESSY

LLPT
Le Lac Pour Tous
10 Quai de Rives
74200 THONON

MEHVA
Mouvement Ecologique de la Haute Vallée de l’Arve
373 route de la Combe
74920 COMBLOUX

Nature et Ent en Pays Rochois
99 rue des Crets de Fessy
74800 ARENTHON

RIVE Ouest Envt
971, impasse du Bouchet
74410 SAINT JORIOZ

SEFOREST
13 rue de la Barrade
74960 MEYTHET

SEPNS
Société pour l’Etude et la Protection de la Nature en 
Semine
250 chemin des Crêts
74270 CLARAFOND-ARCINES

SYNDAPI
Syndicat d’Apiculture de Haute-Savoie
39 Lotissement les Poiriers
74800 AMANCY

Vivre en Vallée Verte
Rue du Bourno
74420 BOEGE

Une représentation à     l’échelle départementale
1 2 3

4 5 6

7 8 9
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31 32 33
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37 38 39
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Une représentation à     l’échelle départementale
Nos 41 associations adhérentes
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COMPRENDRE 
par l’expertise SCIENTIFIQUE et TECHNIQUE
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Réseau eau et milieux aquatiques

L’eau, en Haute-Savoie,  peut apparaître 

comme une ressource inépuisable du fait 

de la présence des glaciers, des torrents 

et des précipitations régulières tout au 

long de l’année. C’est sans compter sur 

de nombreux facteurs qui fragilisent cette 

ressource.

D’une part, la construction 

d’infrastructures et de bâtiments, les 

aménagements de lutte contre les 

inondations ou la quête de confort, nous 

amènent à modifier depuis longtemps le 

lit et les berges des cours d’eau. Ce faisant, 

ces derniers sont aménagés, contraints, 

déconnectés voire même incisés. Les 

matériaux et les espèces aquatiques, 

indispensables à la bonne santé de ces 

milieux, sont alors limités dans leur 

circulation.  Pour les mêmes raisons, les 

boisements rivulaires sont détruits ou 

anthropisés, et des zones humides sont 

détruites.

D’autre part, dans le contexte du 

changement climatique, le département 

est sujet de plus en plus fréquemment à 

des épisodes de sécheresse. L’été 2018 a 

vu par exemple le lac d’Annecy atteindre 

un niveau historiquement bas ou encore 

plusieurs communes être en pénurie d’eau 

potable.  Aujourd’hui, le bassin versant des 

Usses est considéré comme un territoire en 

déséquilibre quantitatif. Certains ruisseaux 

sont aujourd’hui alimentés principalement 

par les rejets de stations d’épurations 

ou d’assainissement non collectif. C’est 

dire à quel point cette position ancestrale 

de consommateurs de la ressource 

(eau, espace)  nous met, d’autant plus 

aujourd’hui, face à ses limites et à nos 

responsabilités pour la vie de demain.

Avec la croissance démographique intense 

d’un côté, et le changement climatique 

de l’autre, la pression sur la ressource 

aquatique n’a jamais été aussi forte, d’un 

point de vue quantitatif comme qualitatif.

Une commission eau

Afin de répondre à ces enjeux, France 

Nature Environnement Haute-Savoie 

s’est dotée d’une Commission Eau. Cette 

commission permet de bâtir une stratégie 

associative collective (Projet eau 2017-

2020), de conduire des actions concrètes 

de formation ou d’expertise, d’émettre 

des avis politiques, d’exercer un rôle 

de veille territoriale. Elle nous permet 

également d’être au contact des citoyens.

Par ailleurs, nous accompagnons 

techniquement nos administrateurs dans 

les instances de concertation lorsqu’ils 

sont amenés à se prononcer sur des 

projets d’aménagement qui touchent de 

près ou de loin aux enjeux «eau». En effet, 

certaines associations de protection de la 

nature et de l’environnement, membres 

de FNE Haute-Savoie, participent à 

l’élaboration des politiques publiques et 

ont un rôle de sensibilisation des acteurs 

de leur territoire (grand public, élus…). 

Elles sont des actrices à part entière de 

la politique de l’eau sur le bassin. Afin de 

les aider dans ce rôle, elles ont besoin de 

maîtriser les enjeux et outils de la politique 

de l’eau en France. L’animation du réseau 

eau se fait en ce sens.

Nous souhaitons :

•	 Reconnecter tout le monde à l’Eau 

comme un élément structurant de 

notre territoire (social, économique, 

touristique, paysager) en les 

sensibilisant sur l’importance que 

représentent les milieux aquatiques 

et leur biodiversité associée et en les 

valorisant.

•	 Pérenniser les services que les 

milieux aquatiques nous rendent en 

les préservant et en œuvrant pour 

reconquérir leurs fonctionnalités.

•	 Traiter et réduire les atteintes qui 

leur sont faites en veillant au respect 

des réglementations (et sur leurs 

avancées).

•	 Innover et s’adapter au changement 

climatique en adéquation avec les 

dynamiques actuelles du territoire 

en améliorant la connaissance de 

nos ressources et leurs évolutions 

(Eau, milieux aquatiques et 

biodiversité associée ainsi que leurs 

fonctionnalités).
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Journée associative de l’eau

Conciliation des usages 

et innovations possibles 

Cette année, la commune de Ville-la-Grand 

a accueilli la Journée Associative de l’Eau qui 

s’est déroulée au Moulin de Carra. 

Cet événement annuel a été organisé par 

Corentin Mele , chargé de mission de FNE 

Haute-Savoie et animateur du réseau eau, 

et soutenu par l’Agence de l’Eau Rhône-

Méditerranée & Corse. La journée a été 

consacrée à la conciliation des usages de la 

ressource en eau et les innovations possibles. 

Une vingtaine de personnes d’horizons variés 

(élus, associatifs, gestionnaires, citoyens) 

étaient présentes.

Pour apporter des éléments de réponses, 

Fabien Perriollat - vice-président de FNE Haute-

Savoie - a tout d’abord rappelé à l’assemblée 

quelques éléments de cadrage nécessaires 

pour mieux comprendre ce qu’est « la gestion 

quantitative de l’eau » en Haute-Savoie, et 

comment celle-ci est planifiée localement avec 

l’importance du SDAGE et des SAGE. 

Ensuite, Nicolas Le Méhauté - en charge de 

l’animation du SAGE Arve au sein du SM3A - est 

intervenu pour aborder la question des enjeux 

quantitatifs identifiés par ce même SAGE. 

Deux objectifs émergent plus précisément : la 

nécessité d’améliorer la connaissance sur les 

ressources (secteurs prioritaires, études besoin-

ressources et têtes de bassin versant) et la 

question des nappes stratégiques et des règles 

qui s’y imposent.  

Dans un troisième temps, Aurélie Radde, 

chargée de mission au sein du SMECRU, est 

revenue sur les problèmes de ressources en 

eau sur le bassin versant des Usses, et la mise 

en place pour y répondre de nouveaux outils 

techniques tels que le « Schéma territorial 

d’Économie et de Gestion de la ressource en 

eau » et l’Observatoire de la ressource en 

eau. Pour que les citoyens s’approprient cette 

problématique qui les concerne, divers outils 

sociétaux ont été testés, avec l’élaboration 

d’une démarche participative novatrice sur la 

question de l’eau. 

Enfin, M.Calianno, doctorant de l’Université 

de Lausanne, a présenté son travail sur 

les régimes d’usage en eau potable en 

station touristique de montagne, étayant sa 

méthode de travail et mettant notamment 

en exergue la très forte saisonnalité de 

l’usage de l’eau. 

L’après-midi a été consacrée à la visite de 

l’usine d’ultrafiltration des Eaux-Belles, à 

Etrembières. Cette visite a donné une vision 

très concrète de ce qu’implique humainement 

et techniquement la satisfaction des besoins en 

eau potable. 

Deux films nous ont été présentés : le 

premier sur le cycle de l’eau, le second sur 

les « entrailles du Salève », permettant 

d’observer les investigations spéléologiques 

nécessaires, ainsi que la réalisation d’une carte 

de vulnérabilité, nécessaire à la localisation 

des secteurs sensibles et à la protection des 

captages.

La conciliation autour 
de l’usage de l’eau 
est aujourd’hui un 
enjeu prioritaire car 
les besoins sont 
en augmentation 
alors que toutes les 
études indiquent 
une diminution de la 
ressource !

Vice-président &

Référent «eau et milieux humides»

Thierry DECURNINGE
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Le 27 novembre une journée d’échanges 

départementale s’est tenue grâce 

au partenariat étroit avec le Syndicat 

Intercommunal du Lac d’Annecy (SILA). 

A cette occasion, se sont rassemblées 88 

personnes, représentant 33 communes 

dont 17 signataires de la Charte, une 

commune de l’Ain et 7 établissements 

publics. Ces temps forts ont été l’occasion 

d’échanges entre professionnels et acteurs 

de nos territoires.

Cette journée s’est déroulée en trois temps 

forts :

•	 Trois conférences, aux thématiques 

liées : «Cimetières sans pesticide», 

«Alternative pour l’entretien de 

terrains de sports» et «Gestion 

différenciée des espaces publics», 

basées sur les témoignages de 

communes engagées (Annemasse, 

Praz sur Arly, Annecy et Lucinges).

•	 La mise à l’honneur des communes 

ayant réellement atteint l’objectif 

zéro pesticide et labellisées 

«Commune sans pesticide» : 

Annecy, Les Houches, Duingt, Passy, 

Lucinges, Arâche la Frasse, Cordon et 

Praz sur Arly.

 

•	 Et quatre ateliers tournants : 

l’ensemencement par des fleurs 

locales sauvages, les outils 

pédagogiques, la prise en compte 

du zéro pesticide dès la conception 

de nouveaux aménagements et la 

présentation des plantes couvre-sol 

par deux pépiniéristes locaux (Jardin 

de Montagne et Entre Terre et Ciel).

Zéro pesticide 

Objectif Zéro Pesticide 

dans nos Villes et Villages

Le 1er janvier 2017, le premier volet 

de la Loi Labbé est entré en vigueur en 

interdisant l’utilisation de pesticides 

dans les espaces publics. Ces produits, 

extrêmement toxiques, engendrent une 

contamination globale de l’environnement 

et de la santé humaine.

Depuis 2013, FNE Haute-Savoie œuvre 

auprès des collectivités, grâce au soutien 

du Conseil Départemental et de l’Agence 

de l’eau Rhône Méditerranée Corse, en 

animant la Charte Objectif Zéro Pesticide 

dans nos Villes et Villages. En 2018, quatre 

collectivités se sont engagées, portant le 

nombre de signataires à 93 !

Après la signature de leur engagement, 

les communes sont suivies techniquement 

par FNE Haute-Savoie, avec des rendez-

vous individuels sur le terrain. Puis lorsque 

toutes les alternatives sont mises en 

place et fonctionnent, les communes sont 

auditées et labellisées « Commune sans 

pesticide ». Peut-être avez-vous déjà 

aperçu un panneau à l’entrée de l’une 

d’elles ?

Au 1er janvier 2019, s’applique le 

second volet de la Loi Labbé, interdisant 

la vente et l’utilisation de pesticide par 

les particuliers. FNE Haute-Savoie s’est 

ainsi déjà mobilisée pour sensibiliser 

et accompagner les particuliers et les 

jardiniers amateurs à la mise en place 

d’alternatives.

Resp. espaces verts & cadre de vie

Les Houches

Bastien LECOMPTE

En tant que première 
commune de montagne 
engagée dans la 
démarche «zéro phyto», 
nous avons toujours 
eu la conviction d’être 
sur la bonne voie, et ce, 
sans appréhension des 
difficultés que nous 
pourrions 
rencontrer.

27 novembre : journée d’échanges départementale

93 
communes 
engagées

10 
communes 
labellisées
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Fleurs locales 

Partenaires financiers :
Projet transfrontalier «Fleurs Locales» réalisé dans le cadre du programme Interreg France-Suisse 2014-2020 avec le soutien financier du Fonds 
Européen de développement régional (FEDER) et des Fonds Fédéraux

Ensemencement de sites 

test pour le Programme 

Fleurs Locales

Le programme «Fleurs locales» vise à 

développer une filière de production de 

semences de plantes sauvages d’origine 

locale. Le but est de proposer des solutions 

innovantes pour restaurer des espaces 

naturels dégradés ou accompagner 

un retour de la nature en ville. Cette 

démarche est portée par un groupement 

de partenaires franco-suisse : semenciers, 

entreprises de l’économie sociale et 

solidaire, association de protection de la 

nature (FNE Haute-Savoie), université.

En 2018, nous avons poursuivi les actions 

débutées en 2017, en accompagnant 

techniquement l’ensemencement de 

12 nouveaux sites test répartis dans le 

département de la Haute-Savoie.

La principale nouveauté de cette année 

fut le développement de partenariats 

avec 3 centres de formation : MFR de 

Bonne, EPLEFPA de Contamine sur Arve 

et ISETA site de Chavanod. L’intérêt est de 

sensibiliser les futurs professionnels des 

filières d’aménagement du paysage et 

de production horticole à l’utilisation de 

semences locales et sauvages. Les élèves 

de bacs professionnels et les apprenants 

de formations pour adultes sont conviés à 

découvrir les méthodes d’évaluations de 

réussite d’un ouvrage, via la participation 

aux suivis botaniques.

Les perspectives pour 2019, dernière 

année du programme, sont d’ensemencer 

deux nouveaux sites test dans le nord du 

département, mais surtout de poursuivre 

les suivis botaniques afin de parfaire 

l’étude.

12 
sites test 
ensemencés
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Suivi faune sauvage autour 

du futur écopont de Viry

Le projet de création d’un passage à 

faune au dessus de l’A40, sur la commune 

de Viry, a pour objectif de permettre 

une reconnexion écologique entre le 

Salève et la Plaine genevoise. Il vise le 

rétablissement d’un corridor d’importance 

régionale inscrit au Schéma Régional de 

Cohérence Ecologique de Rhône-Alpes 

et fait l’objet d’une mesure prioritaire 

de connexion biologique du Grand 

Genève. Ce projet d’écopont est financé 

conjointement par l’Etat de Genève et 

Autoroutes et Tunnel du Mont-Blanc 

(ATMB) assurant sa maîtrise d’ouvrage.

Le  groupement FNE Haute-Savoie et 

Apollon 74 a effectué le suivi de la faune 

sauvage autour du futur écopont de 

Viry lors de la phase avant travaux.  De 

nombreuses méthodes d’inventaires 

de la faune ont été mises en œuvre : 

piégeage photographique, pose et relevés 

de plaques à petite faune, recherche de 

traces et indices de présence, identification 

des voies de déplacement, observations 

nocturnes avec jumelles infrarouge, 

relevé des collisions sur les infrastructures 

routières, autoroutières et ferroviaires à 

proximité, observations directes, collecte 

et synthèse des données naturalistes 

existantes,…

Au total, ce sont  près de 2 400 données, 

réparties dans plus d’une centaine 

d’espèces qui ont été collectées en 2018. 

Les mammifères terrestres (chevreuil, 

sanglier, cerf, renard, blaireau,…) 

constituent 25 % du total des espèces 

recensées, le reste étant constitué 

essentiellement d’oiseaux, et dans une 

moindre mesure d’amphibiens, de reptiles 

et d’insectes.

L’année prochaine, le travail se poursuivra 

par un diagnostic du secteur pendant 

travaux, la mise en service de l’ouvrage de 

franchissement étant prévue au cours de 

l’été 2019.

Une collaboration sur de 

bons rails !

Dans le cadre de la convention de 

partenariat entre SNCF Réseau et FNE 

Haute-Savoie, FNE Haute-Savoie a été 

chargée en 2018 d’effectuer une analyse 

croisée entre le réseau de voies ferrées 

de l’ancienne région Rhône-Alpes et 

les secteurs d’intérêts écologiques. Un 

important travail cartographique (collecte 

et transcription de données écologiques, 

sélections et mise en concordance de 

couches cartographiques,…) a permis de 

produire une carte régionale, déclinable 

en 8 cartes départementales, localisant 

des secteurs à enjeux en matière 

de préservation/restauration de la 

biodiversité et des corridors écologiques. 

Quatre enjeux majeurs ont ainsi pu être 

identifiés : corridors du Schéma Régional 

de Cohérence Ecologique (SRCE) et 

franchissement des voies ferrées, voie 

ferrée et cœurs de nature, collisions sur 

voies ferrées, corridor urbain. Pour chacun 

de ces enjeux, un catalogue d’actions 

concrètes a été proposé.

Dès 2019, FNE Haute-Savoie 

accompagnera la délégation 

départementale haut-savoyarde de SNCF 

Réseau pour la mise en œuvre d’actions 

destinées à concilier voie ferrée-circulation 

ferroviaire et préservation de la vie 

sauvage.

Biodiversité et infrastructures linéaires de 
transports 
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Une nouvelle espèce en 

Haute-Savoie

Mars 2018, dans le chablais haut-

savoyard, un chacal doré (Canis aureus) 

a été photographié à 4 reprises par un 

piège photographique. C’est seulement 

la seconde mention pour cette espèce en 

France, après les clichés réalisés par la 

Fédération Des Chasseurs de Haute-Savoie 

au cours de l’automne/hiver 2017. 

Ce canidé sauvage, d’une taille et d’un 

poids entre renard et loup (7 à 13 kg) 

et à l’écologie proche de celle de notre  

goupil (notamment concernant ses 

habitats variés et son régime alimentaire 

très éclectique), poursuit son expansion 

naturelle vers l’ouest du continent depuis 

ses noyaux de population d’Europe du 

sud-est.

Ces premiers clichés en couleur de cet 

individu symbolisent à eux seuls la qualité 

du travail et le fort investissement de FNE 

Haute-Savoie en matière d’acquisition 

de connaissance, de suivi écologique et 

d’expertise naturaliste.

Atlas des mammifères sauvages de Rhône-
Alpes
En 2018, et pour la quatrième année 

consécutive,  FNE Haute-Savoie a 

coordonné le projet d’atlas régional des 

mammifères avec la FRAPNA Ain et la LPO 

coordination Rhône-Alpes. 

En plus de la gouvernance du projet 

(comités techniques, comités de 

pilotage,…) et de l’animation de la 

plateforme en ligne dédiée à l’atlas*, 

FNE Haute-Savoie a directement piloté 

la rédaction des monographies de la 

plupart des  mustélidés de notre région : 

putois d’Europe, belette, hermine, fouine, 

martre. Plus globalement, ce sont 23 

monographies d’espèces de carnivores, 

d’ongulés, de grands rongeurs et de 

lagomorphes qui ont été rédigées en 

2018.

De nombreuses actions d’information 

et de formation ont aussi été menées 

tout au long de l’année : formation 

sur la technique du piégeage 

photographique pour les étudiants 

en licence professionnelle Analyse et 

Techniques d’Inventaires de la Biodiversité 

de l’Université de Lyon, formation sur 

les Gliridés (loirs, lérots et muscardins) 

en Haute-Savoie, conférences sur les 

mammifères de Haute-Savoie…

Comme tous les ans, l’année s’est 

achevée par le traditionnel week-end 

régional à destination des bénévoles, 

mammalogistes débutants et confirmés, 

à la Féclaz dans le département de la 

Savoie. Aux côtés des autres coordinateurs 

du projet, FNE Haute-Savoie a organisé 

et animé des sessions de formations 

en salle et des sorties terrain pour une 

cinquantaine de personnes originaires de 

tout Rhône-Alpes et d’ailleurs.

L’année 2019, dernière année du 

projet, sera entièrement consacrée 

aux petits mammifères. En plus des 33 

monographies d’espèces à rédiger, des 

actions de formations seront proposées 

afin de faire connaitre et de recenser nos 

musaraignes, mulots, campagnols, taupes, 

rats, souris, loirs, lérots et muscardins.

*https://atlasmam.

fauneauvergnerhonealpes.org/

La préservation de 
notre environnement 
et de la biodiversité 
demeure au coeur de 
nos préoccupations. 
La mutualisation de 
nos compétences et 
notre collaboration 
pour répondre à cet 
objectif ambitieux 
et passionnant sont 
donc une évidence !

Apollon 74
Luc Mery
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Mieux connaître les libellules et leurs habitats

Depuis 2015 FNE Haute-Savoie, en 

partenariat avec le GRPLS, travaille à 

l’amélioration des connaissances sur les 

libellules de Haute-Savoie et en particulier 

sur les espèces rares et menacées ou 

sur les territoires où il y a peu ou pas de 

connaissances. L’objectif est de rédiger un 

plan d’action concerté et opérationnel en 

2020.

Différents projets concourent à cette 

démarche. Deux exemples sont présentés 

ici :

Mares où êtes-vous ?  

Projet régional de science participative 

lancé cette année, il a pour objectif 

d’impliquer les citoyens dans 

l’amélioration de la connaissance sur les 

mares et les libellules de leur territoire. 

Cette connaissance saisie sur le site 

internet dédié conduit à des analyses 

pour une meilleure compréhension des 

fonctionnements des réseaux de mares.

Un territoire pilote : la Communauté de 

Communes du Pays d’Evian et Vallée 

d’Abondance (CCPEVA)

Deux temps de formations ont été 

organisés à l’attention du grand public. 

Une première manifestation sur les 

habitats des libellules a eu lieu sur 

les communes de Publier et du Lyaud 

dans le cadre de la fête des mares et a 

réuni 18 participants. La seconde plus 

spécifiquement sur les libellules a eu lieu à 

Vacheresse et a rassemblé 19 participants.

Le plateau de Gavot a été principalement 

prospecté (Saint Paul en Chablais). De 

nouvelles zones humides sur lesquelles 

il n’y avait pas de données libellules ont 

été parcourues. Sur ce territoire, nous 

recherchions spécifiquement Somatochlora 

arctica (la Cordulie Arctique). Elle reste 

présente sur les sites sur lesquels elle est 

connue. Aucune nouvelle station n’a été 

recensée. En 2019, il est prévu d’organiser, 

en partenariat avec l’association Temps 

Libres 2222, une journée de lancement 

des inventaires participatifs des mares et 

libellules du plateau pour travailler sur la 

fonctionnalité des réseaux de mares pour 

les libellules (le 16  juin).

Pour participer : https://www.mares-

libellules.fr/

Un projet de recherche sur 
les libellules spécialisées 
d’altitude :

Nous travaillons sur la distribution des 

espèces de libellules et des zones humides 

d’altitude au dessus de 1900 mètres et sur 

l’impact du réchauffement climatique sur 

ces distributions. L’objectif est d’identifier 

les zones humides à enjeu de gestion 

pour la préservation des populations de 

libellules rares et menacées spécialistes 

d’altitude.

Ce projet est soutenu par l’Agence de 

l’Eau Rhône Méditerranée Corse et le 

Département de Haute-Savoie. Ce dernier 

nous permet de réaliser en complément 

un travail méthodologique sur la détection 

des espèces cibles de libellules à partir de 

l’ADN environnemental.

La deuxième année de collecte de 

données a eu lieu cette année. Nous avons 

prospecté 84 zones humides suite sur les 

années 2017 et 2018. Nous avons pour 

objectif en 2019 d’atteindre les 120. Ce 

projet se terminera en 2020.

1940
données 
collectées
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Engagé depuis 2014 auprès de FNE Haute-

Savoie, le Golf Club Esery s’inscrit, en 

2018, dans une démarche nationale de 

connaissance, protection et valorisation de 

la biodiversité des espaces golfiques grâce 

au «Programme golf pour la biodiversité».

Le Programme repose sur une démarche 

volontaire construite en 3 niveaux 

progressifs débouchant sur l’obtention 

d’un label. Le golf d’Esery s’est engagé 

dans l’obtention du niveau argent.

Dans sa mise en œuvre, le golf d’Esery 

s’appuie sur des structures naturalistes 

locales. Le travail d’expertise est ainsi le 

fruit d’une collaboration entre FNE Haute-

Savoie, la Ligue de Protection des Oiseaux 

Haute-Savoie (LPO 74) et Apollon 74, le 

tout coordonné par Oxalis.

Le golf d’Esery abrite une richesse 

faunistique et floristique. Parmi les 

141 espèces végétales recensées, une 

orchidée reconnue comme quasi menacée 

à l’échelle nationale (liste rouge des 

orchidées de France métropolitaine 

(2009) est observée sur le golf : il s’agit de 

l’Epipactis des marais (Epipactis palustris). 

Sa présence est liée à l’activité golfique. 

Appréciant les milieux humides, l’Epipactis 

des marais se développe et se maintient 

au niveau d’une dépression comportant 

une buse d’arrosage.

La diversité des milieux sur le golf (milieux 

boisés, aquatiques…) offre des habitats 

de choix pour les amphibiens. Le golf 

d’Esery accueille notamment le Sonneur 

à ventre jaune (Bombina variegata - 

photo ci-dessous), espèce à fort enjeu car 

en régression généralisée en Europe et en 

France.

Le travail, restitué au golf le vendredi  7 

décembre 2018, a été validé par le MNHN. 

Aboutissant ainsi à la labellisation du golf 

au niveau argent en mars 2019.

Le golf d’Esery se pare d’argent

La nature dans 
laquelle nos joueurs 
ont plaisir à évoluer et 
celle qui a tant besoin 
d’être défendue sont 
les mêmes. Au-delà 
des idées reçues c’est 
bien la nature qui nous 
a réunis !

Greenkeeper - Golf Club d’Esery
Norbert AMBLARD

7 
espèces 
patrimoniales

Programme «Golf pour la biodiversité»





SENSIBILISER
par DES ANIMATIONS, FORMATIONS et 

L’EDUCATION à l’environnement pour un 

DEVELOPPEMENT DURABLE
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Partout, pour tous 

et à tous les âges de la 

vie ! 
France Nature Environnement Haute-

Savoie est agréé par l’État en tant 

qu’association apportant son concours au 

service public de l’Éducation Nationale. 

Nous proposons des actions pédagogiques 

visant à découvrir le patrimoine naturel de 

Haute-Savoie et développer des liens avec 

la nature pour prendre soin de soi et de 

son environnement.

Notre démarche pédagogique met 

en avant des approches actives 

et participatives. Nous construisons 

avec nos partenaires et leurs équipes 

pédagogiques des projets autour de 

l’expérience et de la découverte pour 

favoriser l’apprentissage de notre 

environnement. 

Nos thématiques d’intervention 

sont multiples et continuellement 

enrichies par de nouvelles. De plus, nos 

animateurs sont régulièrement formés à 

l’amélioration de nos outils pédagogiques 

ou au développement de nouveaux 

supports.

A titre d’exemples, voici les thèmes que 

nous proposons actuellement :

•	 Biodiversité :  mammifères, 

amphibiens, fleurs locales, libellules, 

petites bêtes du sol, des fleurs et de 

l’eau, milieux monatagnards, rivières, 

forêts...

•	 Eco-citoyenneté : réduction des 

déchets, préservation de l’eau, 

sentinelles de la nature, mobilités 

douces…

•	 Santé et environnement : qualité 

de l’air intérieur et extérieur, 

bioaccumulation, préservation du sol, 

eau...

SENSIBILISER

250
animations
scolaires

Notre force est 
d’avoir une équipe 
hyper-motivée, 
compétente et à 
la créativité sans 
limite.

Vice-présidente
Annie COLLINET

de 7000 
personnes
sensibilisées

+ 
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Nos animations 2018 en Haute-Savoie
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Le Syndicat Intercommunal pour la 

Protection et l’Aménagement du Semnoz 

(SIPAS) a pour mission de rendre la 

montagne accessible et attractive au 

public, de conserver l’activité pastorale et 

de préserver les richesses et les diversités 

naturelles du Semnoz.

C’est dans ce cadre que France Nature 

Environnement Haute-Savoie se voit 

confier l’entretien du jardin de plantes 

sauvages et d’animer des actions de 

découvertes de la faune et de la flore du 

massif.

En 2018, ce sont environ 270 visiteurs 

estivaux qui sont venus découvrir 

la biodiversité et trouver le point 

«géocaching ». Une centaine de plantes 

étiquetées sur toute la saison et plus de 70 

espèces ont été recensées. 

Retours d’interventions :

•	 Mercredi 25 juillet 2018, après-midi 

68 participants ont traqué les dragons 

du Semnoz. Petits et grands, armés 

de boites loupes, d’yeux attentifs et 

de curiosité, ont capturé, observé 

et dessiné les étranges bêtes qui 

se cachent derrière l’appellation 

«dragon». Nous avons eu la chance 

de voir le lézard des murailles prendre 

des bains de soleil ainsi que des 

libellules et des demoiselles en pleine 

action de ponte.

•	 Vendredi 28 septembre, au coucher 

du soleil, 23 participants ont bravé 

l’obscurité pour entendre les cerfs 

en plein rut. En plus du brame, nous 

avons eu l’occasion de voir un beau 

cerf et d’entendre les chocs des bois 

lors d’un farouche combat entre 

2 mâles. Une soirée idéale pour 

comprendre l’importance du Semnoz 

pour les mammifères et la répartition 

des espèces en fonction des saisons et 

de leurs besoins.

Le jardin alpin au Semnoz

70 
espèces 
recensées

Le 31 octobre 2018, nos animateurs 

et ceux d’ASTERS, accompagnés de 

quelques bénévoles, se sont transformés 

en créatures terrifiantes du marais pour 

organiser un grand rallye-nature dans 

l’Espace Naturel Sensible (site ENS du 

Conseil Départemental) du Marais de 

l’Enfer, à St-Jorioz. 

Les principaux objectifs de cet Halloween 

si particulier étaient de faire découvrir 

cet ENS et de rompre avec les stéréotypes 

souvent négatifs des espèces qui vivent 

dans le marais. 

Pas moins de 450 personnes sont venues 

affronter : araignées géantes, corneilles 

noires, millepattes prédateurs et sorcières 

dans le but de trouver le code du coffre 

maudit. 

Halloween dans le marais de l’enfer

de 450 
participants

+ 
Revivez cette animation en vidéo (réalisation Thierry DASSONVILLE) 

https://www.facebook.com/FNE74/videos/318079752386167/
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En mai 2018, nos animateurs 

accompagnés de ceux de 

la LPO Haute-Savoie ont 

initié une quarantaine de 

personnes à la découverte 

et la cueillette des plantes 

sauvages qui peuplent les 

vestiges de l’ancien château 

de Clermont (site ENS du 

Conseil Départemental). 

L’animation s’est clôturée par 

un atelier cuisine au feu de 

bois et un apéritif convivial 

dans la cours du château.

Plantes comestibles au château de Clermont

Revivez cette animation en vidéo 

(réalisation Thomas ESCUDIE - https://tomakan.wixsite.com/thomas-escudie)

 https://www.facebook.com/watch/?v=314217809272382

Le SM3A - Syndicat Mixte d’Aménagement 

de l’Arve et de ses Affluents ainsi que le 

SMIAC Syndicat Mixte Interdépartemental 

d’aménagement du Chéran ont, cette 

année encore, confié à FNE 

Haute-Savoie des missions de 

sensibilisations des scolaires 

sur leur bassin versant 

respectif. 14 interventions 

pédagogiques ont été 

ainsi réalisées aux abords 

de l’Arve et 16 autour du 

Chéran. Elles ont permis 

d’accompagner des projets 

de territoires portés par 

l’Éducation Nationale telles 

que des rencontres d’élèves 

de différentes écoles sur des 

sites naturels de proximité. 

L’une des animations qui a 

eu le plus de succès s’inspire 

d’un protocole utilisé par les 

techniciens de rivières pour 

évaluer la qualité de l’eau d’une rivière 

en fonction de sa biodiversité. Les enfants 

commencent par pécher et identifier des 

petites bêtes dans la rivière avant remettre 

en commun leurs résultats pour estimer 

l’état de santé de la rivière en fonction de 

celui de ses habitants sauvages.

L’Arve et le Chéran, l’eau et le vivant !
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Dans le cadre du programme européen 

Interreg « fleurs locales » (voir page 21)

les éducateurs à l’environnement de 

FNE Haute-Savoie ont monté un projet 

pédagogique complet à destination des 

élèves du Cycle 3 (CM1, CM2 et 6ème). 

En le suivant, les élèves des dix classes 

concernées, ont pu découvrir les différents 

métiers qui œuvrent pour la filière de 

production des semences et l’intérêt de 

leur travail pour la biodiversité.

Comme toujours notre pôle Education à 

l’Environnement et au Développement 

Durable a su faire preuve de créativité 

dans sa démarche pour accompagner 

les enfants dans leur apprentissage. 

Les interventions proposaient deux 

thématiques au choix: les fleurs ou 

les insectes pollinisateurs et chaque 

projet comprenait trois interventions 

pédagogiques avec au programme : le 

jeu de la pollinisation grandeur nature, 

des semis de fleurs locales dans les 

écoles, un suivi scientifique des insectes, 

l’observation de graines au microscope et 

une visite d’un site de production ou de 

test des semences du programme interreg 

« fleurs locales ».

Mais le travail de sensibilisation ne se 

limite pas aux plus jeunes. Des animations 

autour de cette thématique de la flore 

locale à destination du grand public se 

sont déroulées un peu partout dans le 

département à l’occasion de stands, 

de conférences, de balades nature ou 

d’évènements locaux. Les participants ont 

notamment pu se mettre dans la peau 

d’insectes pollinisateurs pour comparer, 

avec un nouveau regard, un jardin 

planté de fleurs horticoles avec un autre 

favorisant le sauvage et le local.

En 2018 se sont au final plus de 1 600 

petits et grands qui ont pu profiter d’un 

apprentissage sur la thématique des fleurs 

locales en compagnie de FNE Haute-

Savoie.

Découvrez le pouvoir des fleurs locales

Le moulin de Carra est un ancien moulin 

tout juste rénové pour devenir un lieu 

de rencontre et de découverte entre 

culture et nature à Ville-la-Grand. C’est 

en partenariat avec les services de la 

commune, que FNE Haute-Savoie a pu 

participer activement au programme très 

complet que propose le site. 

Nos éducateurs ont proposé aux 

villamagnains plus d’une vingtaine de 

rendez-vous pour découvrir les habitants 

de la mare, les insectes des prairies, les 

traces des mammifères ou encore les 

plantes comestibles au travers de sorties, 

de jeux, de conférences, de chantiers et 

d’ateliers.

Animations nature au moulin de Carra

de 1600 
personnes sensibilisées

+ 

A l’occasion du passage du Tour de France sur 

le Plateau des Glières, nous avons souhaité 

travailler avec le conseil départemental afin 

d’éviter que ce site exceptionnel ne soit 

dégradé par le public nombreux lié à cette 

épreuve sportive.

Au delà de la réussite du dispositif mis en 

place pour préserver la richesse du site, 

nos éducateurs à l’environnement ont 

eu la possibilité de sensibiliser plusieurs 

centaines de personnes à la protection de 

l’environnement.

Tour de France aux Glières
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Pour la rentrée scolaire de septembre 

2018, Thonon Agglomération a lancé un 

ambitieux projet de sensibilisation des 

scolaires de cycle 3 (CM1, CM2 et 6ème) à 

la gestion des déchets. 

Dans la continuité des actions déjà 

réalisées sur ce territoire, c’est à FNE Haute-

Savoie qu’a été confiée cette mission, 

avec l’ambition de réaliser 150 animations 

pour 50 classes pendant l’année scolaire 

2018/2019. 

En collaboration avec le groupe science de 

l’éducation nationale de la circonscription 

de Thonon, le pôle éducation à 

l’environnement a monté un programme 

pédagogique en trois temps :

•	 visite en forêt pour observer la nature 

et s’en inspirer,

•	 atelier en classe le « self 

pédagogique »,

•	 rencontre interclasse 

préparée par les enfants et 

suivie d’un pique-nique zéro 

déchet.

Cette phase de conception a 

été suivie par un travail de 

coordination qui a permis de 

mobiliser plus d’une quarantaine 

de classes, soit tout près de 

l’objectif de 50 classes.

Le meilleur déchet 
est celui qu’on ne 
produit pas !

Gestion et réduction des déchets avec Thonon Agglomération
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Le Coin des hérissons
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Les ateliers du Hérisson

Les conférences du Hérisson
En 2018, notre équipe a réalisé cinq 

conférences sur les thématiques suivantes: 

•	 Les félins.

•	 Les mammifères (3 conférences).

•	 Les traces et indices de vie des 

mammifères.

Ces évènements ont été organisés avec 

les Club Alpin Français de Meythet et 

Annemasse, les Amis de la Nature de 

Thonon, la LPO Haute-Savoie et les Amis 

de Megève. Ils ont permis de sensibiliser 

165 personnes.

Le métier d’éducateur à l’environnement 

comporte de nombreuses facettes 

parmi lesquelles la réalisation d’outils 

pédagogiques, qui est une des plus 

chronophages. FNE Haute-Savoie a donc 

décidé d’organiser des « Ateliers du 

Hérisson » pour permettre aux personnes 

qui le souhaitent (petits et grands) d’aider 

notre équipe d’éducation à créer, bricoler, 

fabriquer des supports pédagogiques. 

Chacun peut trouver son bonheur dans 

les différents ateliers proposés : peinture, 

maquettes, découpage, plastification ou 

encore petite menuiserie. 

Au-delà de ces moments très productifs, il 

s’agit d’un véritable moment de partage 

de savoir-faire, qui se conclut toujours 

par un buffet convivial où chacun apporte 

quelque chose à partager.

Cette année, plusieurs ateliers ont été 

organisés pour de nombreux bricoleurs 

qui ont pu exercer leurs talents sur des 

supports pédagogiques utilisés lors des 

animations au jardin alpin du Semnoz, sur 

les ENS de la Plaine du Fier et du Marais 

de l’Enfer, ou encore dans le cadre des 

animations pollinisateurs de l’Interreg 

«Fleurs locales».



36



37

CONVAINCRE
en portant la voix de l’environnement, de la 

santé, du vivant, dans LE DEBAT PUBLIC et 

les INSTANCES DE DECISION.
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Contribution au SRADDET

Contexte 

La loi portant nouvelle organisation 

territoriale de la République, dite loi Notre, 

crée un nouveau schéma de planification 

dont l’élaboration est confiée aux régions: 

le Schéma Régional d’Aménagement, de 

Développement Durable et d’Égalité des 

Territoires (SRADDET).

Ce schéma doit respecter les règles 

générales d’aménagement et d’urbanisme 

à caractère obligatoire ainsi que les 

servitudes d’utilité publique affectant 

l’utilisation des sols. Il doit être compatible 

avec les SDAGE, ainsi qu’avec les plans de 

gestion des risques inondations. Il doit 

prendre en compte les projets d’intérêt 

général, une gestion équilibrée de la 

ressource en eau, les infrastructures et 

équipements en projet et les activités 

économiques, les chartes des parcs 

nationaux sans oublier les schémas de 

développement de massif. Il se substitue 

ainsi aux schémas préexistants tels que 

le schéma régional climat air énergie, le 

schéma régional de l’intermodalité, le 

plan régional de prévention et de gestion 

des déchets et le schéma régional de 

cohérence écologique.

Les objectifs du SRADDET s’imposent aux 

documents locaux d’urbanisme ( SCoT et, 

à défaut, des plans locaux d’urbanisme, 

des cartes communales, des plans de 

déplacements urbains, des plans climat-

énergie territoriaux et des chartes de parcs 

naturels régionaux) dans un rapport de 

prise en compte, alors que ces mêmes 

documents doivent être compatibles avec 

les règles générales du 

SRADDET.

Les régions ont jusqu’à 

fin juillet 2019 pour 

élaborer et adopter leur 

SRADDET.

Contribution des FRAPNA et 
FNE d’Auvergne Rhône-Alpes  

Dans le cadre de l’élaboration du 

SRADDET, nous avons souhaité porter 

une contribution régionale en répondant 

favorablement à la consultation 

permettant aux différents acteurs de 

s’exprimer. 

L’évaluation des schémas existants, les 

efforts des collectivités, de l’administration 

et des associations de protection de la 

nature   ont   permis   des   évolutions   

importantes   en   matière   de   prise   

en   compte   de l’environnement et la 

Région Rhône-Alpes fut même pionnière 

concernant notamment la définition 

et le financement des trames vertes et 

bleues. Aujourd’hui, face aux constats 

soulignant notre impact catastrophique 

sur les ressources, le climat et la 

biodiversité, nos attentes vis à vis de ce 

nouveau supra-schéma sont de venir 

conforter et renforcer les travaux et 

financements précédents assurés par 

le Conseil Régional. Pour renforcer les 

actions financées précédemment et ne pas 

perdre leurs bénéfices, le SRADDET doit 

évaluer les schémas existants et, sur le 

constat de leurs faiblesses et des nouvelles 

exigences, s’engager sur des principes 

d’amélioration. 

Nous attendons que ces évaluations 

portent notamment sur: 

•	 le SRCE en l’évaluant à travers sa 

déclinaison dans les SCoT et PLU,

•	 le SRCAE en évaluant son effet sur les 

pollutions désormais prégnantes en 

région.

Compte-tenu du nombre de documents 

(SCoT, PLU, PDU, PCAET, Chartes des 

parcs naturels régionaux) qui devront 

prendre en compte les orientations, 

ou s’avérer compatibles avec les règles 

générales du fascicule, nous attendons 

que la rédaction des orientations et des 

règles soit suffisamment explicite pour 

être applicable sans ambiguïté et que le 

SRADDET ne soit pas porteur de régression 

pour la protection de l’environnement au 

regard des dispositions antérieures. 

Le SRADDET doit permettre d’aller plus 

vite, plus loin parce que de manière 

coordonnée. Il nous paraît dès lors 

déterminant de poursuivre les efforts 

engagés pour l’environnement  afin 

de construire une région réellement 

exemplaire dans ce domaine. 

Afin de s’assurer de l’efficacité de ce 
nouveau dispositif nous avons demandé:

•	 qu’une évaluation complète du 
SRADDET soit réalisée « à mi-
parcours » afin que les adaptations 
corrigeant les impacts puissent être 
prises,

•	 qu’un suivi régulier des indicateurs 
soit mis à la disposition du public.

Version complète de la contribution 
régionale sur notre site : https://www.
fne-aura.org/actions/haute-savoie/
contribution-au-schema-regional-
damenagement-de-developpement-
durable-et-degalite-des-territoires-
sraddet/
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Urbanisation et consommation 
de l’espace
La Haute-Savoie gagne plus de 10 000 

habitants par an, ce qui en fait le premier 

département de métropole en terme de 

croissance démographique annuelle ! Cela 

génère une forte poussée de l’urbanisation 

qui se traduit par une augmentation des 

espaces artificialisés de 2 200 hectares au 

cours des dix dernières années.

Cette urbanisation, dans notre 

département, se fait pour l’essentiel au 

détriment des espaces agricoles. Mais 

elle peut également porter atteinte à 

certains espaces naturels de grande 

qualité environnementale : zones humides 

ou zones naturelles d’intérêt écologique, 

faunistique et floristique (ZNIEFF), et 

surtout, elle vient menacer les continuités 

écologiques indispensables au maintien de 

la biodiversité.

Actuellement le rythme de consommation 

des espaces agricoles et naturels en 

Haute-Savoie est en nette décroissance et 

cette évolution positive s’explique par un 

certain nombre de dispositions législatives 

récentes, par une prise de conscience 

et une volonté politique manifeste de 

nombreux élus, mais aussi par la coût du 

foncier.

Mais la situation demeure insuffisante, 

si l’on veut prendre l’exacte mesure des 

enjeux.

En effet, le mouvement d’artificialisation 

des sols fait peser de lourdes menaces sur 

le bien-être actuel des populations et plus 

encore sur l’avenir des générations futures 

avec par exemple :

•	 la réduction de notre capacité de 

production agricole,

•	 le renforcement des phénomènes 

de spéculation foncière rendant plus 

difficile l’accès à la terre pour les 

paysans,

•	 de graves conséquences écologiques 

avec l‘imperméabilisation des 

sols, qui accentue les phénomènes 

d’inondations et rend plus difficile 

le renouvellement des nappes 

phréatiques,

•	 la contribution au réchauffement 

des sols, ce qui a un impact 

négatif sur la température 

globale de la planète,

•	 l’augmentation de l’étalement 

urbain et par voie de conséquence la 

circulation des véhicules particuliers, 

générant pollutions et gaz à effet de 

serre,

•	 le rétrécissement des niches 

écologiques et l’accélération de perte 

de biodiversité.

A l’évidence, un changement de braquet 

s’impose et il est indispensable de passer 

à la vitesse supérieure en matière de 

modération de consommation des espaces 

et de limitation de pression sur les milieux. 

C’est l’un des grands combats que mène 

aujourd’hui France Nature Environnement 

Haute-Savoie, en prenant appui sur les 

associations territoriales qu’elle fédère.

C’est aussi ce qui fonde ses prises de 

position au sein de la Commission 

Départementale de la Préservation des 

Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers 

– CDPENAF, à l’occasion de l’examen 

des documents d’urbanisme : schémas 

de cohérence territoriale – SCoT ; plans 

locaux d’urbanisme – PLU et PLUi.

FNE Haute-Savoie défend une vie urbaine 

de proximité et un habitat plus dense, 

de qualité, à l’intérieur duquel la nature 

puisse trouver sa juste place. Pour stopper 

le grignotage des espaces agricoles 

et naturels, FNE Haute-Savoie porte 

un objectif au plan national de “zéro 

artificialisation nette” des territoires d’ici 

2025, ce qui signifie que pour tout espace 

artificialisé, un autre doit être rendu à la 

nature ou à l’agriculture. Pour FNE Haute-

Savoie, il est nécessaire de privilégier 

le renouvellement des agglomérations 

et des zones aménagées existantes. 

Cela commence par la réhabilitation 

des centres (villes, quartiers, bourgs, 

villages), la restructuration des couronnes, 

la reconversion des friches « urbaines», 

et plus généralement le recyclage de 

l’habitat et du bâti vacant.

Pour nous, l’urbanisation et la politique 

d’aménagement des collectivités 

territoriales doivent s’inscrire dans des 

projets de territoire, à des échelles de 

proximité et de bassin de vie. Nous 

considérons essentiel le fait que les 

habitants et acteurs du territoire puissent 

s’approprier ces projets : cela passe par 

de la sensibilisation, de la consultation, de 

la concertation et pourquoi pas de la co-

construction. C’est la clé de projets viables 

et durables pour nos territoires, en Haute-

Savoie comme partout en France.

En montagne, aucun 
aménagement touristique 
d’ampleur ne devrait être 
réalisé sans tenir compte 
de trois exigences :
- la préservation de la 
biodiversité,
- la dimension paysagère,
- la protection de la 
ressource en eau. 

Administrateur FNE Haute-Savoie
Jean-François ARRAGAIN
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 CODERST
Commission consultative départementale 
qui délibère sur convocation du préfet 
pour lui donner des avis concernant 
certains projets et lui permettre de 
prendre les actes réglementaires 
ad hoc. Les avis du CODERST sont 
consultatifs. Cela concerne notamment 
les actes de police administrative des 
installations classées pour la protection 
de l’environnement, mais aussi des 
installations, ouvrages, travaux, 
aménagements relevant de la loi sur 
l’eau et les milieux aquatiques.

 Contrats de rivières
Outil de gestion territorial de l’eau 
qui existe depuis 1981 en France. Il 
résulte d’une volonté politique locale et 
n’est pas imposé par l’Administration. 
Le Contrat de Rivière est un outil de 
programmation. Il se traduit par un 
programme quinquennal d’actions 
multi-thématiques (lutte contre la 
pollution domestique, gestion de la 
ressource en eau, restauration des 
milieux, animation, tourisme…) à 
l’échelle d’un territoire hydrographique 
pertinent. C’est un outil qui permet 
la mise en œuvre d’une organisation 
collective entre les acteurs de l’eau sur 
le territoire concerné et la pérennisation 
d’actions coordonnées dans le domaine 
de l’eau. 

 CDPENAF 
La CDPENAF peut être consultée pour toute 
question relative à la réduction des surfaces 
naturelles, forestières et à vocation ou à 
usage agricole, ainsi que sur les moyens de 
contribuer à la limitation de la consommation 
de ces espaces.

Elle émet, dans les conditions définies 
par le code de l’urbanisme, un avis sur 
l’opportunité, au regard de l’objectif 
de préservation des terres naturelles, 
agricoles ou forestières, de certaines 
procédures d’urbanisme.

Document d’urbanisme qui détermine, à 
l’échelle de plusieurs communes, un projet 
de territoire visant à mettre en cohérence 
l’ensemble des politiques sectorielles 
notamment en matière d’urbanisme, 
d’habitat, de déplacements et d’équipements 
commerciaux, dans un environnement 
préservé et valorisé. Il traite les questions 
de la consommation des espaces, de la 
répartition des commerces et services, des 
performances énergétiques, de la diminution 
des déplacements et émissions de gaz à effet 
de serre, de la préservation de la biodiversité 
et des écosystèmes. 

Assemblée consultative régionale, elle 
contribue à l’expression de la société civile en 
Rhône-Alpes. Elle est destinée à exprimer une 
vision, partagée avec les acteurs de terrain, 
des enjeux fondamentaux pour la région 
et ainsi à éclairer le choix des décideurs 
politiques pour l’avenir des Rhônalpins.

 FVE

Participation aux instances

Le Fonds Vitale Environnement a pour but 
de promouvoir le développement durable et 
d’améliorer l’environnement en finançant 
des projets écologiques dans le bassin du 
Rhône genevois.
Il est alimenté par les ventes de l’électricité 
SIG Vitale Vert des centrales hydroélectriques 
du Canton de Genève certifiées selon le label 
naturemade star.
Il est géré par le Comité du Fonds Vitale 
Environnement, constitué de représentants 
d’associations environnementales suisses 
et françaises, de l’Etat de Genève, de l’Etat 
français et de SIG.

 SCoT

 CESER
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 COPIL Natura 2000
Organe officiel de concertation et de 
débat, le COPIL conduit l’élaboration 
du document d’objectifs (DOCOB) d’un 
site Natura 2000. Il organise ensuite 
la gestion du site et le suivi de la mise 
en œuvre des actions définies dans 
le DOCOB. Le réseau Natura 2000 
consiste en un ensemble de sites 
naturels européens, terrestres et marins, 
identifiés pour la rareté ou la fragilité 
des espèces sauvages, animales ou 
végétales, et de leurs habitats. Natura 
2000 concilie préservation de la nature 
et préoccupations socio-économiques. 
En France, le réseau Natura 2000 
comprend 1 753 sites, dont 26 en 
Haute-Savoie en tant que Sites d’Intérêt 
Communautaire (Directive Habitat). A 
noter que 13 de ces sites sont également 
classés en Zone de Protection Spéciale 
(Directive Oiseau).

 CSS
Instance d’information et de concertation  
autour des sites industriels à risque, 
pour favoriser l’échange et l’information 
de proximité. Ces commissions ont 
comme mission de veiller au bon 
fonctionnement des installations de 
traitement et d’être le relais entre 
l’exploitant et les populations vivant 
sur la zone sur laquelle se trouve 
l’installation.

Que signifie...
CDPENAF  : Commission Départementale de la Préservation des Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers
CDNPS : Commission Départementale de la Nature, des Paysages et des Sites 
CDOA : Commission Départementale d’Orientation de l’Agriculture
CESER : Conseil Economique Social et Environnemental Régional
CLE : Commission Locale de l’Eau
CNPN : Conseil National de Protection de la Nature
CODERST : Conseil Départemental de l’Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques
COMINA : COmmission des MIlieux Naturels Aquatiques
COPIL : COmité de PILotage
CSS : Commission de Suivi des Sites
DOCOB : DOCument d’OBjectifs
FVE : Fonds Vitale Environnement
PLU : Plan Local d’Urbanisme
PPA : Plan de Protection de l’Atmosphère
SAGE : Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux
SDAGE : Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux
SCoT : Schéma de Cohérence Territoriale

Outil de gestion du sol, le Plan Local 
d’Urbanisme organise le cadre de vie. Il 
dessine le visage de la ville de demain en 
conciliant les intérêts communaux et ceux de 
l’agglomération. Il contient notamment le 
projet d’aménagement et de développement 
durable qui « fixe les objectifs des politiques 
publiques d’urbanisme, du logement, 
des transports et des déplacements, 
d’implantation commerciale, d’équipements 
structurants, de développement économique, 
touristique et culturel, de développement des 
communications électroniques, de protection 
et de mise en valeur des espaces naturels, 
agricoles et forestiers et des paysages, de 
préservation des ressources naturelles, 
de lutte contre l’étalement urbain, de 
préservation et de remise en bon état des 
continuités écologiques ».

C’est l’instance locale de concertation qui 
élabore le SAGE. Sa composition fait l’objet 
d’un arrêté préfectoral. La CLE définit des 
axes de travail, recherche les moyens de 
financement et organise la mise en œuvre du 
SAGE avec une volonté majeure : réussir la 
concertation interne et externe, anticiper et 
résoudre les conflits d’usage.

 CDOA

 CDNPS
Le rôle d’instance consultative chargée 
d’émettre des avis est exercé par les  
formations spécialisées. La commission se 
réunit en 6 formations spécialisées : de 
la nature, des sites et des paysages, de la 
publicité, des carrières, de la faune sauvage 
captive, des unités touristiques nouvelles.

Commission consultative qui est chargée 
de la mise en oeuvre de politiques 
départementales (projet agricole 
départemental). Elle rend un avis sur des 
dossiers (structures, installations...) et sert 
d’instance de concertation et d’orientation. 

 CLE

 PLU

140 
commissions

Introduit par la loi sur l’air et l’utilisation 
rationnelle de l’énergie du 30 décembre 1996, 
il s’applique aux agglomérations de plus de 
250.000 habitants et aux zones dans lesquelles 
les valeurs limites de qualité de l’air ne sont 
pas respectées. Il vise à ramener dans la zone 
les concentrations en polluants à un niveau 
inférieur aux valeurs limites. Pour ce faire, 
des prescriptions particulières applicables aux 
différentes sources d’émission (chaudières, 
usines, trafic routier, combustion du bois, ...) 
sont prises par arrêté préfectoral. Chaque plan 
doit faire l’objet d’une enquête publique.

  PPA
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DEFENDRE
NOS BIENS COMMUNS, que sont l’eau, l’air, 

les sols, les paysages, le climat, le vivant.
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Sentinelles de la nature
Un programme 

de participation 

citoyenne pour la lutte 

contre les atteintes à 

l’environnement.

En 2018, FNE Haute-Savoie a communiqué 
au sujet de la plate-forme d’alerte 
existante sur Internet et parue en 2017, 
afin que le grand public en général et les 
sentinelles en particulier, puissent s’en 
saisir. L’année a surtout été marquée 
par la sortie de l’application mobile 
« sentinelles de la nature ».
Cette année, l’accent a été mis sur 
l’appropriation du nouveau site 
Internet et de l’application pour 
smartphone par le salarié référent, 
et les sentinelles. Ceci a nécessité un 
effort de communication par ailleurs. 
L’idée est de permettre à toute personne 
de prendre en main le site et/ou 
l’application et de se rendre disponible 
le cas échéant pour accompagner les 
sentinelles dans leur prise en main de 
l’outil.

Plus que cela, France Nature 
Environnement Haute-Savoie met 
l’accent sur les vertus pédagogiques 
du programme Sentinelles. L’idée est 
de favoriser l’accompagnement et le 
règlement des atteintes en privilégiant 
l’explication à l’accusation, l’information 

et le dialogue à la démarche contentieuse. 
Ce modus operandi est tourné vers deux 
types d’acteurs : les sentinelles d’une part, 
et les personnes (publiques ou privées) 
responsables des atteintes. Cette façon 
de travailler est chronophage mais nous 
apparaît comme la seule à même de 
restaurer un dialogue parfois inexistant 
ou rompu entre les différents acteurs du 
territoire.

Nous avons reçu et traité un plus grand 
nombre d’alertes cette année que la 
précédente.  Les alertes concernant les 
décharges sauvages sont majoritaires. 
Ceci s’explique par le fait que la question 
des déchets prend de l’ampleur dans 
l’opinion publique et que les décharges 
sauvages sont des pollutions très visuelles, 
facilement identifiables. Fréquemment, 
ces décharges sont à proximité directe 
de cours d’eau, ce qui est d’autant plus 
dommageable.

A l’instar des années passées, les brûlages 
illégaux demeurent très fréquents. Ils sont 
à la fois le fait de particuliers mais aussi 
de certaines communes elles-mêmes. 

Cet enjeu sanitaire majeur (pollution de 
l’air), alors même que nous sommes sur 
un territoire très exposé à la pollution, 
aux particules fines, continue de peu 
mobiliser les acteurs publics (préfet, 
maires, services de police). Il y a un travail 
de sensibilisation et de communication qui 
est réalisé envers ceux -ci, mais que nous 
devons renforcer pour l’année qui vient.

Pour continuer à améliorer l’efficience du 
programme Sentinelles, France Nature 
Environnement Haute-Savoie souhaite 
développer le traitement de l’aspect 
juridique de certaines alertes, en sollicitant 
notamment l’appui de bénévoles. L’année 
2019 a pour objectif de répondre avec 
efficacité au nombre croissant d’alertes, en 
gardant un objectif d’efficacité élevé.

58 
alertes reçues

Président de FNE Auvergne 
Rhône-Alpes

Eric FERAILLE

Les Sentinelles de la Nature sont 
un formidable instrument de 
connaissance et d’action pour 
la défense de l’environnement 
à toute personne qui sait s’en 
saisir !



45

Décharge sauvage  
Une sentinelle nous a alerté sur l’existence 
d’une décharge sauvage importante 
à proximité de l’ancienne déchetterie 
de Villaz dans le lit de la rivière. Cette 
décharge se caractérisait par la présence 
de pneus, canapés, et autres carcasses de 
voiture. 

Les services techniques de la commune 
ont été contactés. Il est vite apparu que les 
services techniques, seuls, auraient du mal 

à résorber un tel dépôt d’ordures.

Nous leur avons suggéré d’organiser une 
action collective de ramassage des déchets 
en compagnie de notre association 
adhérente «Bien Vivre à Villaz» et de FNE 
Haute-Savoie. Cette action de ramassage 
collectif, ouverte à tous, a eu lieu le 22 
septembre 2018. Elle a rassemblé une 
quarantaine de personnes et notamment 
de nombreux jeunes de la commune. 

Ainsi, le programme Sentinelles a permis 
l’action collective des pouvoirs publics 

locaux, des citoyens et des associations 
pour nettoyer une décharge sauvage et 
sensibiliser les participants à l’importance 
de préserver leur environnement.

Travaux en milieu 
naturel  
Nous avons été alertés au sujet de 
travaux en cours sur le Mont Lachat, 
situé sur la commune du Grand-Bornand. 
Plusieurs sentinelles (un collectif 
d’habitants ainsi que de simples citoyens) 
nous ont contactés pour dénoncer ces 
travaux, perçus comme des atteintes à 
l’environnement.

1.	 09/2018 : Premières vérifications sur 
les sites concernés

•	 Secteur du Mont Lachat : création 
d’une nouvelle piste de ski.

•	 Secteur du Chatelet : déviation de la 
route du village du Chinaillon au pied 
des pistes et création d’un parking.

Pour ces travaux il s’agissait de savoir 
s’ils respectaient la loi et si toutes les 
autorisations environnementales et autres 
démarches avaient été obtenues au 
préalable des travaux.

2.	 10/2018 : Observations après visite 
sur le terrain 

Secteur du Mont Lachat : Les travaux 
de pistes sont soumis à une procédure 
d’autorisation laquelle doit prendre en 
compte les mesures de remise en état du 
site. Rien ne semble avoir été fait à cet 
égard.
Secteur du Châtelet : Le collectif 
d’habitants qui nous a contacté fait état 
d’une autorisation délivrée pour élargir 
une piste de ski, qui aurait été détournée 
dans le but de créer une carrière. Nous 
nous sommes rendus sur place et nous 
ne pouvons que le confirmer. Les travaux 

réalisés n’ont en effet rien à voir avec une 
piste de ski. L’affirmation selon laquelle 
les matériaux extraits auraient servis 
aux aménagements en cours au pied 
du télésiège des Gettiers, nous semble 
vraisemblable.
Nous avons remarqué qu’aucun ré-
engazonnement n’avait été effectué sur le 
site, après extraction des matériaux, ce qui 
ne nous semble pas acceptable.
Les procédures réglementaires prévues 
pour les carrières et les affouillements 
ont-t-elles été respectées ? Ceci devrait 
être vérifié. On peut, en outre, s’interroger 
sur les conséquences des travaux en cours 
au pied du télésiège des Gettiers. Il s’agit, 
en effet, d’un remblai important effectué 
sur la rive d’un torrent. Les précautions 
nécessaires ont-elles été prises pour 
s’assurer de la stabilité de l’ensemble ?

3.	 10/2018 : Envoi des observations 
au Préfet et à la Direction 
Départementale des Territoires

4.	 11/2018 : Les services en charge de 
la réglementation applicable à ce 
type de travaux (DDT et DREAL), ont 
procédé à des visites de terrain

Il en ressort :
•	 Secteur du Mont Lachat : 

Même s’il s’avère que les 
projets n’étaient pas soumis à 
évaluation environnementale, ces 
travaux auraient dû faire l’objet 

d’une demande d’autorisation 
d’aménagement d’une piste de ski 
au titre du code de l’urbanisme. Cette 
infraction, constatée par les services 
de la DDT, a fait l’objet d’un procès-
verbal en date du 30 novembre 2018 
transmis à monsieur le Procureur 
de la République près le tribunal de 
grande instance d’Annecy.

•	 Secteur du Châtelet : Cet 
affouillement, représentant une 
extraction de matériaux d’une 
quantité supérieure à 2 000 tonnes, 
relève de la rubrique 2510-3 de 
la nomenclature des installations 
classées. Une demande d’autorisation 
environnementale aurait dû 
être déposée par la commune 
du Grand-Bornand auprès de la 
Préfecture en application du code de 
l’environnement. Cet affouillement 
réalisé sans autorisation constituant 
un délit, un signalement a été fait au 
procureur de la République.

Cette alerte met en évidence l’intérêt 
du dispositif « Sentinelles de la Nature » 
quand tous les acteurs en présence jouent 
leur rôle, alors même qu’une commune 
agit en toute opacité : les lanceurs 
d’alerte, l’association de protection de 
l’environnement, et enfin les services de 
la préfecture, en attendant la décision du 
procureur de la république...

Deux exemples d’actions réussies
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Contre l’élargissement de l’A41
France Nature Environnement Haute-

Savoie, les Amis de la Terre et l’association 

ACPAT ont décidé de s’opposer au projet 

d’élargissement de l’autoroute A41 en 

déposant un recours contentieux auprès 

du tribunal administratif de Grenoble.

Le projet contesté

La société d’autoroute APRR/AREA a pour 

projet d’élargir l’autoroute A41 entre 

Pringy et Allonzier-la-Caille pour la faire 

passer à 2 x 3 voies sur environ 6 km. Au 

niveau de Pringy, l’autoroute longera sur 

plusieurs kilomètres la déviation de Pringy 

actuellement en cours de construction, 

aboutissant à 8 voies de circulation 

automobile accolées dans ce secteur.

Pour une vision non 

climaticide de la    

mobilité !

Avec ce nouveau projet autoroutier, 

le bassin annécien dans son ensemble 

continue à miser tout ou presque sur 

le routier, au lieu de développer des 

solutions de mobilité alternatives, 

respectueuses de l’environnement, du 

climat et de notre santé.

“L’inutilité publique” du projet 
est facile à démontrer : il n’y a 
pas véritablement saturation 
de l’équipement actuel et les 
dépassements du seuil d’utilisation 
sont très modestes et ne concernent 
que quelques heures dans la journée. 
Réduire la circulation routière de 
seulement 7% permet de diminuer la 
congestion de 50%. Cet équipement 
routier supplémentaire ne fera au 
contraire que favoriser l’arrivée 
plus massive de véhicules vers 
les bouchons qui se forment aux 
extrémités de l’autoroute (douane de 

Bardonnex, entrée d’Annecy).

Nous regrettons bien entendu que 
nos arguments n’aient pas été pris 
en compte, mais nous n’en resterons 
assurément pas là.

Ce projet routier doit être évité, 
comme plusieurs autres d’ailleurs sur 
le bassin annécien. Ces orientations 
politiques d’un autre âge seront 
néfastes pour la qualité de l’air comme 
pour le climat. Le récent rapport du 
GIEC nous enjoint d’engager des 
transformations “rapides” à une 
échelle “sans précédent” pour limiter 
le réchauffement climatique à 1,5°C. 
Il faudra réduire de 45% par rapport à 
2010 nos émissions de gaz à effet de 
serre en 2030. Il est donc urgent de 
cesser de favoriser l’augmentation de 
ces émissions avec de nouveaux projets 
routiers.

Dans un contexte d’accroissement 
démographique, de pollution de l’air, de 
saturation des axes routiers, d’incidence 
sur la santé des populations et sur le 
climat, les investissements devraient 
être dirigés en priorité vers les modes 

de transports alternatifs à la voiture, 
et dans le cas de l’axe Annecy-Genève, 
notamment vers le rail avec le Léman 
Express, solution d’avenir pour la liaison 
entre le bassin annécien, la vallée de 
l’Arve et la métropole genevoise.

L’amélioration et l’augmentation 
de l’offre de trains et bus ainsi que 
le développement du covoiturage 
parviendraient à réduire la circulation 
routière. Pringy pourait accueillir un 
pôle d’échange multimodal autour de 
sa gare ferroviaire, afin de désengorger 
le secteur de la gare d’Annecy et de 
tirer partie du Léman Express, solution 
d’avenir pour la liaison entre le bassin 
annécien, la vallée de l’Arve et la 
métropole genevoise.

Dans ces conditions, nous avons décidé 
de prendre toutes les dispositions pour 
nous opposer au projet d’élargissement 
de l’autoroute A41, notamment en 
déposant un recours contentieux 
auprès du tribunal administratif de 
Grenoble. Il a été lancé le 10 octobre 
2018 conjointement par les Amis de la 
Terre, l’association ACPAT et FNE Haute-
Savoie.
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Marches pour le climat
«Est-ce que j’ai une société 
structurée qui descend 
dans la rue pour défendre 
la biodiversité ?» 
Ce constat amer partagé par Nicolas Hulot 

lors de l’annonce de sa démission du 

gouvernement le 28 août dernier a trouvé 

un écho : des «Marches pour le Climat» 

ont été organisées un peu partout en 

France et en Haute-Savoie depuis le 

samedi 8 septembre, première date de 

ces rassemblements qui se poursuivent 

depuis. 

La première «Marche pour le climat» 

devait avoir lieu initialement le 2 

septembre, quelques jours après la 

démission de Nicolas Hulot. Mais la date 

du 8 septembre a finalement été retenue, 

afin de coïncider avec la mobilisation 

«Rise for climate», organisée à échelle 

planétaire, en amont du Sommet mondial 

sur l’action pour le climat, tenu du 12 au 

14 septembre en Californie. 

En Haute-Savoie plusieurs marches ont 

été organisées le 8 septembre et le 8 

décembre par des associations membres 

ou partenaires de notre fédération et ont 

mobilisé un peu plus de monde à chaque 

fois que ce soit à Chamonix, Cluses, Passy, 

Thonon, Annemasse, Annecy, ...
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Préservation de                
Vous l’avez remarqué, le lac d’Annecy a 

connu une marée basse, et ce phénomène 

a fait couler… beaucoup d’encre. Alors 

que faut-il retenir pour mieux comprendre 

cette situation ?

1.	 La diminution du niveau d’eau du lac 

n’est pas problématique en elle-

même

Ce phénoène naturel s’appelle le marnage 

(différentiel entre “marée haute” et 

“marée basse”). Il favorise la restauration 

des roselières et permet à une biodiversité 

plus riche de se développer. En revanche, 

depuis le 19ème siècle, l’état a décidé de 

maintenir artificiellement le lac à niveau 

constant, en gérant les débits. Mais quand 

il n’y a plus d’eau qui parvient jusqu’au 

lac, il devient compliqué de gérer des 

débits, et un tel manque d’eau n’est pas 

anodin.

2.	 Ce manque d’eau est la conséquence 

de l’état de sécheresse des cours 

d’eau qui alimentent le lac

C’est beaucoup plus grave et cela doit 

nous alerter fortement. Moins d’eau voire 

pas du tout de débit dans les rivières et 

ruisseaux, cela entraîne :

•	 moins de dilution de la pollution qui 

s’y trouve et donc une pollution plus 

forte,

•	 la mort des poissons et autres 

organismes vivants.

3.	 Le manque de précipitations

Dans le cadre du changement climatique, 

cette situation est amenée à se répéter, 

voire à devenir la norme. Il est urgent 

d’adapter nos usages et d’avoir une 

utilisation raisonnée de cette ressource 

si précieuse qu’est l’eau. Ce n’est pas 

demain, c’est ici et maintenant !

4.	 La production croissante de neige 

artificielle alors qu’elle mobilise des 

quantités phénoménales d’eau  

Sur l’ensemble de l’Arc alpin, c’est 95 

millions de m3 par an qui sont utilisés pour 

produire de la neige, soit la consommation 

annuelle d’une ville de 1,5 millions 

d’habitants.

Cette perturbation du cycle de l’eau est 

aggravée par la construction de retenues 

collinaires pour la production de neige 

artificielle qui se fait sur et au détriment 
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des zones humides. En prélevant l’eau 

dans les rivières, les lacs et les bassins de 

retenue, l’enneigement artificiel affecte la 

vie aquatique et la distribution d’eau.

Dans le même temps, l’urbanisation 

croissante du territoire rime encore avec 

étalement urbain et imperméabilisation 

des sols,  favorisant le ruissellement de 

l’eau le long des pentes au détriment 

de son infiltration, l’érosion des sols, 

les coulées d’eau boueuse et le risque 

d’inondation.

Vous avez dit anachronique ?

A travers ses prises de positions et 

sa présence dans les instances de 

concertation liées à l’eau, FNE Haute-

Savoie milite pour une gestion raisonnée 

et durable de la ressource en eau.

Il nous apparaît primordial d’éviter 

l’imperméabilisation des sols, qui favorise 

le ruissellement de l’eau le long des 

pentes au détriment de son infiltration, et 

accroît le risque d’inondation.

Nous militons pour la préservation des 

zones humides, si importantes dans le 

soutien des débits d’étiage (débit minimal 

d’un court d’eau) alors même que 

l’urbanisation croissante du département 

tend à les faire disparaître.

Nous demandons depuis des années 

l’interdiction des constructions de retenues 

collinaires dans les zones d’intérêts naturel 

notamment les zones humides.

Les documents d’urbanisme en montagne 

doivent garantir la non dégradation des 

nombreuses zones humides et cours 

d’eau, des lacs d’altitude, des points de 

captage et autres espaces nécessaires 

à la protection de la ressource en eau. 

D’une manière générale, nous demandons 

l’économie des ressources en eau et en 

énergie sur l’ensemble des communes et 

des stations de ski.

Adaptons nos usages à 
la ressource disponible, 
et non l’inverse, car l’eau 
manque !

la ressource en eau
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Bouquetins du Bargy
Consultation publique du 

14 mai au 3 juin 2018

La Préfecture de Haute-Savoie a lancé une 

nouvelle consultation autour d’un projet 

d’arrêté autorisant, sur le massif du Bargy, 

la capture et l’euthanasie de bouquetins 

séropositifs en vue de la constitution d’un 

noyau sain. L’arrêté prévoyait également 

le prélèvement (abattage indiscriminé) 

de bouquetins présents sur les secteurs 

“Grand Bargy”, “Petit Bargy” et “Jalouvre 

Peyre”.

Fidèles à notre position, nous avons redit 

de la manière la plus ferme possible ce 

que nous avions dit lors de la précédente 

consultation en octobre 2017, à savoir 

que nous sommes en désaccord avec le 

contenu de cet avis pour la partie portant 

sur l’abattage d’individus non testés et 

donc potentiellement sains.

Prenant en compte l’ensemble de ces 

éléments, nous sommes fondés à affirmer 

qu’il est tout à fait possible et souhaitable 

que les animaux sains soient préservés. 

Possible car les effectifs concernés ont été 

considérablement réduits par les mesures 

prises jusqu’ici, et du fait des avancées 

dans les connaissances scientifiques, 

populationnelles et épidémiologiques. 

Souhaitable car ce “cas Bargy” constitue 

un apprentissage collectif de lutte contre 

une zoonose qui pourrait fort bien se 

produire sur un autre massif, ce que 

nous ne souhaitons pas bien entendu. 

Souhaitable car nous sommes capables, 

collectivement, d’aboutir à une “sortie par 

le haut” dans une affaire dont la gestion 

initiale peut faire l’objet de critiques 

fondées.

Mise à part cette partie de la demande 

portant sur l’abattage d’animaux non 

testés, nous avons marqué notre accord 

avec les autres mesures de gestions 

proposées dans le projet d’arrêté.

FNE Haute-Savoie et ses partenaires 

(Animal Cross, ASPAS, France 

Nature Environnement, LPO, 

Mountain Wilderness, One Voice 

et WWF) ont rédigé une réponse 

collective (à consulter sur notre site 

internet : https://www.fne-aura.

org/uploads/2018/09/bouquetins_

du_bargy_mai_2018_version_

finale.pdf)

6 individus tués suite 

à la consultation

A l’issue de cette consultation, 

le Préfet de Haute-Savoie a 

finalement pris un arrêté portant 

sur un maximum de 20 individus 

à abattre. Après le “prélèvement” 

de 6 individus, dont des femelles 

gestantes, et devant la forte 

pression médiatique, l’opération a 

été arrêtée pour cette année.

La mobilisation reste de mise 

car nul doute que de nouveaux 

abattages seront tentés en 2019.
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France Nature Environnement Haute-

Savoie soutient le mouvement pacifique 

des coquelicots qui demande, à travers 

une pétition d’envergure, la fin de 

l’utilisation des pesticides de synthèse. 

Les pesticides sont des poisons qui 

détruisent tout ce qui est vivant. Ils 

sont dans l’eau de pluie, dans la rosée 

du matin, dans le nectar des fleurs et 

l’estomac des abeilles, dans le cordon 

ombilical des nouveau-nés, dans le nid des 

oiseaux, dans le lait des mères, dans les 

pommes et les cerises. Les pesticides sont 

une tragédie pour la santé. Ils provoquent 

des cancers, des maladies de Parkinson, 

des troubles psychomoteurs chez les 

enfants, des infertilités, des malformations 

à la naissance. L’exposition aux pesticides 

est sous-estimée par un système devenu 

fou, qui a choisi la fuite en avant. Quand 

un pesticide est interdit, dix autres 

prennent sa place. Il y en a des milliers.

Nous ne reconnaissons plus notre pays. 

La nature y est défigurée. Le tiers des 

oiseaux a disparu en quinze ans; la 

moitié des papillons en vingt ans; les 

abeilles et les pollinisateurs meurent par 

milliards; les grenouilles et les sauterelles 

semblent comme évanouies ; les fleurs 

sauvages deviennent rares. Ce monde qui 

s’efface est le nôtre et chaque couleur qui 

succombe, chaque lumière qui s’éteint est 

une douleur définitive. Rendez-nous nos 

coquelicots ! Rendez-nous la beauté du 

monde !

Non, nous ne voulons plus de pesticides. À 

aucun prix. Nous exigeons la protection.

Nous exigeons de nos gouvernants 

l’interdiction de tous les pesticides de 

synthèse en France. Assez de discours, des 

actes.

Stop pesticides !

de 640 000 
signataires de l’appel des 
coquelicots

+ 

https://nousvoulonsdescoquelicots.org/



Nos finances

Autres   1,7 %
  (adhésions, contentieux, fonds dédiés....)

Dons et mécénat   2,3 %
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Les produits ont augmenté de 10% en 
2018, passant de 462,6 k€ en 2017 à 
510,9 k€. Les charges n’ont augmenté 
que de 6%, passant de 472,2 k€ en 2017 
à 501,5 k€. Il en résulte un excédent de 
9.428 €.

Notre trésorerie est violemment contrainte 
du fait des décalages de paiement 
d’une partie des financeurs publics, hors 
Département.

L’année 2019 sera très soutenue, à 
540K€, toujours avec ces deux gros 
projets exigeants en termes de ressources 
: INTERREG « Dîtes-le avec des fleurs 
locales » et « Odonates - Marqueurs de 
changement climatique ». Nous pensons 
parvenir à un léger excédent, et il sera 
indispensable de « mettre de l’eau sous la 
quille » dans notre trésorerie.
La répartition des ressources 2018 
montre un très fort soutien du Conseil 
Départemental, un maintien malgré tout 

de la Région, une croissance de l’Agence 
de l’Eau, une contribution un peu moins 
forte des collectivités locales, un poids 

important de l’INTERREG et un tout petit 
peu plus de financement privé qu’en 2017.

NOS RESSOURCES 2018

Conseil régional   13,0 %

Agence de l’eau   18,4 %

Département de Haute-Savoie   19,2 %

Fonds européens   14,9 %

EPCI / Communes   11,1 %

Financeurs privés   4,1 %

Les enjeux 
environnementaux se 
font plus pressants. 
La société en prend 
vraiment conscience, plus 
profondément d’ailleurs 
que nos décideurs 
publics.

Trésorier
Jean-Pierre CROUZAT

Subventions   2,0 %
  (fonctionnement et emploi)

Aussi nous devrions davantage solliciter le grand 
public et nos sympathisants, et moins dépendre de 
financements publics qui se raréfient de toutes façons.

Autres organismes   13,3 %
(associations, écoles, ...)
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Compte de résultat

Bilan comptable

Le compte de résultat  récapitule l’ensemble des charges supportées par France Nature Environnement Haute-Savoie et des 
produits dont nous disposons - subventions, ventes de produits, dons, etc. - pour l’année 2018.

Bilan actif Net en € au 
31/12/2018

Net en € au 
31/12/2017

Immobilisations corporelles et 
incorporelles

2 586 837

Immobilisations financières 3 953 3 825
Actif immobilisé 6 539 4 662
Stock en cours 4 795 4 805
Créances 394 765 466 532
Valeurs mobilières et 
disponibilités

180 42 224

Charges constatées d’avance 2 610 8 869
Actif circulant 402 350 522 429
Total de l’actif 408 889 527 091

Compte de résultat 31/12/2018 31/12/2017

Ventes de marchandises 360 158

Production vendue de bien et services 138 398 166 536

Subventions d’exploitation 346 596 266 427

Reprises et transferts de charges 10 618 4 918

Cotisations et autres produits 16 263 21 300

Produits d’exploitation 512 234 459 338

Achats de marchandises 0 0

Variation de stock 10 40

Autres achats et charges externes 145 472 136 633

Impôts et taxes 7 890 5 731

Charges de personnel 346 599 326 977

Amortissements et provisions 1 288 2 392

Autres charges 76 361

Charges d’exploitation 501 334 472 134

Résultat d’exploitation 10 900 - 12 795

Produits financiers 79 56

Charges financières 151 102

Résultat financier - 72 - 46

Résultat courant 10 828 - 12 842

Produits exceptionnels - 1 400 3 200

Charges exceptionnelles 0 0

Résultat exceptionnel - 1 400 3 200

Engagement à réaliser 0 0

Excédents ou déficits 9 428 - 9 642

Bilan passif Net en € au 
31/12/2018

Net en € au 
31/12/2017

Fonds associatifs et réserves 93 010 102 651

Résultat de l’exercice 9 428 - 9 642

Fonds associatifs 102 437 93 010

Provisions et fonds dédiés 1 000 1 000

Dettes fournisseurs, fiscales, sociales 126 719 97 450  

Produits constatés d’avance 148 570 335 631

Total du passif 408 889 527 091
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Ils nous soutiennent
Que ce soit d’un point de vue technique ou financier, France Nature Environnement Haute-Savoie peut compter sur de nombreux 
partenaires au quotidien. Un grand merci à eux pour leur soutien à nos actions.
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Merci !
A nos associations membres,

à nos adhérents,
à nos sympathisants,

et à nos bénévoles engagés.

Merci pour vos dons,
pour votre soutien

et votre participation à nos actions.

Rien ne serait possible sans 

V O U S  !



Retrouvez-nous sur 
www.fne-aura.org/haute-savoie/

et...


